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dirigeants de l’ 
. qui regarderaïent la foi ou la morale, 


UN ACTE DU MAGISTÈRE  PONTIFICAL 


Le dogme et la morale catholique 
elles dirigeants del (Action Française) 


LETTRE DE 5, S, PIE A À S, EM, LE CARDINAL ANDRIEU 


L'Osservatore Romano du 8. 9. 26 a publié, en 
tète de ses colonnes et sous le sceau des armes pon- 
tificales, la lettre suivante, rédigée en francais : 


A NOTRE CHER Fiis 
PAULIN=PIERRE ANDRIEU, 
CARDIN Ag-ARCHEVÉQUE DE BORDEAUX, 
Pre XI, Pape. 
- SALUT ET BÉNÉDICOTION APOSTOLIQUE, 


Nous avous lu avec plaisir la réponse de Votre 
Eminence au groupe des jeunes catholiques qui l’on£ 
interrogée au sujet de | « Action Française ». Nous 
y avons trouvé un nouveau ét très haut témoignage 
de la sollicitude pastorale et de la vigilance pater- 
nelle de Votre Eminence Révérendissime pour Île 
bien des âmes et particulièrement de la jeunesse sans 
cesse menacée de nos jours. 

Votre Eminence signale de fait un danger d'autant 
plus grave dans le cas présent qu'il'touche plus ou 
moins directement, et sans qu'il paraisse Loujours, 
à la foi et à la morale catholique ; il pourrait insen.- 
siblement faire dévier le véritable esprit catholique, 
la ferveur et la piété de la jeunesse ct, dans les 
écrits comme dans les paroles, offensér la délicatesse 
de sa pureté ; en un mot, abaisser la perfection de la 
pratique chrétienne et plus encore l’apostolat de la 
véritable « action catholique », à laquelle fous la 
fidèles, les jeunes gens surtout, sont appelés à colla- 
borer activement pour l'extension et l'affermissément, 
du règne du Christ dans les individus, dans les 
familles, dans la société. 

C’est donc fort à propos que Votre Eminence laisse 
dc côté les questions purement politiques, celle, par 
exemple, de la forme du Gouvernement. Là-dessus, 
l'Eglise laisse à chacun la juste liberté, Mais il n'est 
pas, au contraire, également libre, Votre Eminencé 
le fait bien remarquer, dé suivre aveuglémént les 
« Action Française » dans les choses 


: Votre Eminence énumère et condamne avec raison 
(dans des publications non seulement d’ancienne 
date) des manifestations d’un nouveau système reli- 
giéux, moral et social, par exemple au eujet de là 
notion de Dieu, de l’Incarnation, de l'Eglise et géné 


*  ralement du dogme et de la moralé catholique, prin- 
- cipalement dans leurs rapports nécessaires avec la 
politique, laquelle est logiquement subordonnée à la: 
, morale, 
. des traces d’une renaissance de paganisme à laquelle 


En substance, il y a dans ces manifestations 


F4 & Es 


+ Saire, 


| LES QUESTIONS ACTUELLES » 2 « HRONQUE DE LA PISE » ' 


se rattache le naturalisme, que ces auteurs ont puisé, 
inconsciemment croyons-Nous, comme tant de léurs 
contemporains, à l’enseignement public de cette école 
modérne ct laïque emipoisonneuse de la jeunesse 
qu'eux-mêmes combattent souvent si ardemment, 
Toujours anxieux à la vue des périls suscilés de 
toutes parts à cette chère jeunesse, surtout du fait, de 
ces tendances fâcheuses, encore que ce soil en vue 
d'un bien tel qu'est sans aucun doute ‘le louable 
amour de Ja patrie, Nous Nous sommes réjoui dés 
voix qui, 


même hors de France, se sont élevées 


cès dernicrs temps pour l'avertir et x mettre en: 


garde ; aussi ne doutons-Nous les 
jeunes gens écouteront 
prince de l'Eglise : 
aussi la voix même du Père commun de tous les 
fidèles. 

C’est 


pas que, tous 


Nous! vous actor- 


dans cette confiancé que 
dons de cœur, ainsi qu’à votre clergé et à votre 
peuple, la bénédiction apostolique. 


Donné à 
tembre 1926, 


Rome, près de Saint-Pierre, le 5 sep- 
la cinquième année de Notre pontificat. 


PIUS PP. XI. 
Le méme journal avait reproduit en première 


page, le 5. 9. 26, le texte français de l «impor- 
tant document », publié par l'Aquitaine, « Semaine 


roligieuse de l'archidiocèse de Bordeaux », le 27.8. 


26, qui a motivé la lettre de Sa Sainteté. 


RÉPONSE DE S. EM, LE CARDINAL-ARCHEVÈQUE DE sono 
à une question posée par un groupe. de jeunes catholiques 
au Sujet de V« Action Française ». 


Mxs Gens Amis, } 


Vous me demandez si l'on peut suivre, en toute 
sûreté de conscience, l’enscignement donné, dans 


leur Institut ct dans-leurs diverses publications, par 


votre voix d’évèque et de: 
en elle et avec elle ils écouteront : 


les dirigeants de 1’ « Action Française ». La question | 


st délicate, mais ie n'essayerai pas de l'éluder, car 


je dois la vérité à tous, à plus forte raison aux jeunes, | 


puisqu'ils porlent, £n eux l'avenir. 
à tous, el je la dirai avec toute la franchise néces- 
hommes dont j'admire le talent, mais dont les doc- 
trines DURE 


L'A É, a le droit de préconiser la forme de gouvernement 
qu'elle croit la mieux adaptée au lempérament français Qu 
Les questions de polilique pure sont libres. . 


Si les dirigeants de 1’ « Action Française » ne 
s'occupaient que. de politique pure, s'ils se  conten: 
{aient de rechercher la forme de pouvoir la micux 
adaptée au te Arret de leur pays, je vous dirais 
tout de- suite : Vous ttes libres de suivre l’enséi- 


NOR 


(1) Les sous-titres ont été ajoutés “par. la me 


Je: dois la vérité | 


au risque de causer que lue surprise à des 


SR EAU . 
=" (LES 
Se FD + Fes = 
c que donnent, ive voix ou par écrit, [ 
Le 


*« Action Française ». L'Eglise, 
prète. des volontés divines, permet à ses fils d’avoir 
des préférences au sujet de la forme du Gouverne- 
ment. Il suffit, pour s’en convaincre, de lire ce pas- 
sage de l'encyclique dé Léon XIII sur le ralliement : 
Dans vet ordre d'idées, les catholiques, comme tout 
citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de 
uvérnement à l'autre, précisément én vertu de 
FE bel de ces iormes ne + oppose ee elle- 


: 


de Ja doctrine. chrétienne. ” RE 


On ne peut blâmer les  . de VA F. 
contre les lois MAUVAISES. 


Vous pourriez encore suivre ‘Venseignement donné 
ar les dirigeants de 1’ « Action Française » si, sans 
‘abandonner leurs préférences pour telle forme de 
- pouvoir, ils se renfermaient dans le travail de 
politique qui n° est pas indépendante de la loi morale, 
éludiant, avec leurs élèves, le moyen de faire voter 
de bonnès lois et d'obtenir le redressement de celles 
ri sont mauvaises et qui attentent, comme les lois 
de laïcité, aux droits imprescriptibles de Dieu, de 
Jésus-Christ, de l'Eglise, des Congrégations reli- 
ieuses, de la famille et des âmes. Le pape Léon XII 
à reconnaît la légitimité d’un pareil enseignement! 
dans cet autre passage de la même encyclique : « Et 
} voilà précisément le terrain sur lequel — tout dis- 


doivent s’unir pour combattre, par tous les moyens 

Jlécaux et honnêtes, les abus Hrogressifs de la législa- 

tion. Le respect que l’on doit aux pouvoirs constitués 

- ne saurait l’interdire. Il ne suppose ni le respect ni 

beaucoup moins l’obéissance sans limite à toute 

mesure législative quelconque édictée par ces mêmes 
» $ 


L'enseignement des principes généraux de la politique 
et de l'organisation sociale relève du magisière ecclésiastique 


Mais les dirigeants de l’ « Action Française » ne 
s'occupent pas seulement de la politique qui discute 
sur la forme du pouvoir et. de la politique qui en 
= règle l'exercice. Ils étudient, devant leurs élèves, bien 

autres problèmes qui relèvent directement du 
magistère ecclésiastique et. dont les membres de 
l'Eglise enseignée —— seraïent-ils prêtres, princes ou 
dirigeants de 1’ « Action Française », — ne peuvent 
traiter si l'Eglise enseignante, représentée par le Pape 
et les évèques , ne les y autorise par une délégation 


cité et leur orthodoxie. 


L Multiples et graves erreurs des dirigeants de l’A.F. 


; _ Les dirigeants de l’ « Action Française » n’ont pas 
. jugé’à propos de solliciter cette licence d’ enseigne- 
ent, que l’autorité ecclésiastique leur aurait d’ail- 
leurs "refusée, à cau des multinles et graves erreurs 


gieux, moral et social. 


Sur. la notion de Dieu ? athées ou agnostiques. 


Les dirigeante de .l’« Action Française » se sont 
occupés de Dieu. Quelle idée en ont-ils ? Ils le 
regardent comme inexistant OÙ inconnaissable, et ils 
se déclarent, de ce chef, athées ou agnostiques. 
] ‘oracle dés dirigeants de 1 « Action Française » 

dans ‘je nesse, un OpHsP a Ps Le 


Rermene politique mis à part — les gens de bien. 


délivrée à la suite d’un examen constatant leur capa- | 


qu’ils ont commises en exposant leur Ras reli- 


cho re paradis. qu Site Fait rééditer en 1920 UÉe na 
après quelques suppressions et corrections de pure É 
| forme, Or, Le Chemin du paradis est un recucil de A 
contes licencieux dont l’athéisme rivalise avec celui : 
de nos contemporains les plus réfractaires à l'idée 
religieuse. } 


/ , 
Sur l'Tncarnation : antichrétiens. 


'EEe 4 
Les dirigeants de P « Action Française » se sont. ? 
occupés du Vérbe de Dieu incarné dans le sein d’une 
Vierge. Quelle idée en ont-ils ? On peut s’en rendre 
compte “en parcourant un autre ouvrage du même 
chet de | « Action Française », Anthinéa, dont le 
premier litre fut Promenades païennes. Dans F'édi- 
tion de 1923, l’auteur à supprimé, pour raison de 
convenance, quatre pages blasphématoires sur le | 
Nazaréen et la Nuit du christianisme, mais il n'y à 


\ 


aucune, rétractation, et bien d'autres impiétés ont 
été maintenues. 
Sur l'Église : catholiques par calcult non par conviction. : 


- Les dirigeants de 1” «Action Française » se sont 
“occupés. de l'Eglise, Quelle idée en ont-ils ? Ils 
repoussent tous les dogmes : qu'elle enseigne. Elle 
enseigne l'existence de Dieu et ils la nient, car 

ils sont athées. Elle enseigne la divinité de Jésus  # 
Christ et ils la nient, car ils sont antichrétiens. Elle 
enseigne qu'elle à été fondée elle-même par le Christ, 
Dieu et homme, et ils nient son institution divine, 
car ils sont anticatholiques, malgré les éloges parfois pa 
très éloquents qu'ils décernent à-l’Eglise dans un but 
qui n’est peut-être pas tout à fait désiniténensé. Selon « 

le mot d’un célèbre théologien placé naguère sur les 
autels, l'Eglise est une «monarchie tempérée d’aris- 
Locratie »,:et cette organisation dans l'ordre reli- 
gieux peut attirer des partisans à l’organisation de 
même nabure que les dirigeants de l’ «' Action 
Française » cherchent à établir dans l’ordre poli-. 
tique. Catholiques par calcul et non par conviction, ; 
les dirigeants de 1” « Action Française » se servent : 
de l'Eglise, ou du moins ils espèrent s’en servir, 
mais ils ne la-servent pas, puisqu'ils repoussent l'en- 
seignement divin qu'elle a mission de propager. AS 


En morale individuelle : esthètes et épicuristes, persifleurs de la vertu. 


Quand on renie Dicu, son Christ et son Eglise, il 
ést difficile, pour ne pas dire impossible, de con- 
struire une morale, la morale vraie, la morale. tra- 
ditionnelle, la morale à base religieuse, la morale - 
du dévoir, expression d’une volonté divine. Aussi, 
les dirigeants de 1 « Action Française », en partiou- 
lier leur chef, celui qu'ils appellent le Maître, ont 

dû se réfugier, dans l’amoralisme. Ils ont fait table 
rase de la distinction du bien et du mal, et ils ont 
remplacé la recherche de la vertu par l’esthétisme, 
«ou le culte de la beauté, et par l’épicurisme, ou 
l'amour du plaisir, Le chef del” « Action Française » 
réprouve tout système qui, comme le christianisme, 
fait de l’effort à la vertu la règle des actes volon- 
aires, la base des institutions sociales et le principe 
du progrès social de l'humanité. Faut-il s'étonner 
qu’il se montre si prodigue de mépris et de sar- 
casmes contre ce qu’il appelle les doctrines « ver- 
tuistes :» ? 2 


_(n La, Semaine catholique d'Agen (17. 9. 26), repro- 
duisant le document de. Bordeaux, ajoute la note suivante : 
« Un. journal de la région affirme que les ouvrages visés 
ici remontent à vingt années et plus. Le Chemin de 
Paradis, qui contient les doctrines les plus païennes. de 
M. Charles Maurras, a bien été réédité en 1920. » Le 
Chemin de Paradis a paru pour la première fois en 1894, 
Anthinéa en 1901. (Note de la D, C.) h 3 


- En philonsphie de; par Higni du déterminisme é d 


: D'après les dirigeants de 1° « to Frérais », 
‘Ja société est affranchie comme l'individu de toutes 
des préscriplions dé la loi morale, 64 ils essayent de 

= justifier cette indépendance à  Vaide de deux 
… sophismes : la stabilité du type de l’homme et l’im- 

LA  mutabilié foncière de ‘la société, régie come 
ee -_" l’homme par des lois physiques, qui excluent la 
T2 moralité, puisqu'elles empêchent l'exercice de la 

liberté. 
Les dirigeants de l’ « Action Française » invoquent 

à l'appui de leur thèse cet autre argument fan- 

faisiste :- l'humanité est divisée en deux classes on 

plutôt deux règnes: l’homme non lettré, que le 
* maître de cette écolé appelle l'imbécile dégénéré, et 
l'élite des hommes instruits. Or, l'humanité doit se 
conserver Lelle que la nature ] organise. Elle est done 
finalement condamnée à n'avoir d'autre règle de con- 
- duite que l’immobilisme, > 


Ê] 


Relour au paganisme avec toutes ses injustices el ses v-olences. 


-_ Et pour combler le vide causé par l'absence com- 


F lète de Ja loi morale, les dirigeants de |’ « Action 
PRE 8 

+ Française » nous présentent une organisation sociale 
* toute païenne où l'Etat, formé par quelques privi- 


légiés, est tout, et le reste du monde rian. 

Aussi osent-ils nous proposer de rétablir lescla- 
vage ! Et qu'on ne leur parle pas. d’une revendi- 
dication quelconque de l'individu à l'encontre du 
pouvoir, La raison d'Etat cera supérieure à toute 

. _, considération de justice et de moralité ; car, dit le 
| chef de F « Action Française », « la morale naturell: 

prêche la seule vertu qui est la force », et, selon le 

_ mot d’un autre maître de la même école, « toute 

-. force est bonne en tant qu’elle est belle et qu’elle 
triomphe ». 

Du reste, les prétendues lois physiques dont. la 
sociélé relève exclusivement fonctionnent avec une 
exactitude sidérale. C’est ce qui fait dire au chef de 
1° « Action Française » : « Défense à Dieu d'entrer 
dans ‘nos observatoires.» 

Les sociologucs qui prononéent cet ostracisme ‘si 


respecter ce qu'ils appellent l'équilibre du monde. 
Maïs ïis oublient celte grave leçon du psalmiste 
-_ royal, tant de fois confirmée par l’histoire : « Si Je 


eux qui la gardent exercent autour d'elle une sur- 
véillance attentive. » 


Appel aux jeunes catholiques fréquentant l'A F.- 


= Athéisme, agnosticisme, antichristianisme, antica- 
 tholicisme, ‘amoralisme de l'individu et de la société, 
nécessité pour maintenir l'ordre, en dépit de ces 
mnégalions subversives, de restaurer le paganisme 
avec toutes ses injustices et toutes ses violences, voilà, 
» mes chers amis, ce que les dirigeants de l’ « Action 
_ Française » enseignent à leurs disciples et que vous 
devez éviter d’entendre. 

Je vous le demande avec une sollicitude pleine de 
tendresse, car c'est un cœur d'évèque et de père qui 
. vous parle; je vous le demande au nom de ce. que 
: vous avez de plus cher, au nom de votre foi, de 
‘votre vertu et de vos espérances immortelles. - 
” Bordeaux, 
Louis, roi de France, qui s'appelait. le éergent du 
= Christ, et qui remplit toujours si bien les devoirs 
AD inhérents à ce glorieux titre. | 5 


+ Pauuin,. Éccdnal ANDRIEU, HA 
/ 
archevêque de Bordeaux. 


Le ne Le TS 
Ke LISA TRE 4: 
SR Te AE AY CNE ETES 


CAES A At dl 


outrageant pour la majesté divine prétendent faire” 


Seigneur ne garde pas la cité, c'est en vain que. 


le 95 août 1926, en la fête de saint | 


ettr Lifica js 
l'Aquitaine du 40. 9.26, sous le titre « Note de. 
lArchevêché », écrit :. RER 


Son Eminence le ce hr us de Bordeaux 
a lé vivement touchée de Ja Lettre si lumineuse, si 
concluante, qu'on vient de lire, et elle y à répondu | 
le jour même de sa réception, c'est-à-dire le mardi 
V2 septembre. 

Cette réponse est un remerciement à une iémipére 
ture que l’on devine ; mais elle ne se contente pas 
de laisser parler le cœur. Elle rappelle les motifs de 
la condamnation intervenue et elle repoussé avec des 
preuves décisives le système de défense qué l'on pré- 
sente pour faire mettre hors de cause, devant l'opi- | 
nion, la presque lotalité des dirigeants de l « Ac- 


repro 


tion Française » en tant qu'école (1). Nous espérons | 
pioche. | 


pouvoir la Leg tel dans l’un des: plus 
numéros de l’Aquilaine, 


LETTRE DU GARINAL ANDRIEU AS. S. PIE A 


Le document annoncé a #18 publié par l'Agui- 
laine le 24. 9. 26: 


Très Sair Père, 


Je viens de lire la magnifique lettre que. Votre 
Sainteté a daigné nécrire, et les expressions me 
manquent pour la remercier d’avoir approuvé si 
vite ét si bien un acte récent is mon autorité SES 
pale. 

L' « Action Française » n s'est pas seulement une 
ligue politique, elle est encore une école, ses fonda- 
teurs l’ont affirmé à plusieurs repr'ses ; et cette école 
a une doctrine dont ils ont eu soin de préciser le 
caractère, On peut lire notamment- dans l’Action 
Française du 9 décembre 1912 : « Voilà ce qui dis- 
tingue 1’ « Action Française » des mouvements pa- 
triotiques antérieurs ; voilà ce qui fait sa force, ce qui 
est Ja cause de ses succès, c’est que 1! « Action Fran- 
çaise » a une doctrine, Quelqu'un là lui a donnée. 
Ce quelqu'un, c’est Charles Maurras. » 

La condamnation de celte drine, officiellement 
adoptée par 1 « Action Française », était-elle oppor- 
tune P Elle était non seulement opportune, mais 
nécessaire, puisqu'elle devait mettre fin au scandale 
produit par notre silénce chez un grand nombre de 


| catholiques français de très bonne qualité. Ils ne: 


pouvaient, en effet, comprendre nos hésitations à 
censurer une doctrine qui n’épargne aucune de nos 
croyances, et que l’on pourrait définir comme lé 
pape Pie X a défini le modernisme « Le rendez-vous: 
de toules les hérésies ». 

Elle constituait dès lors un grave nl pour ‘a 
jeunesse, un péril d'autant plus redoutable que le 


«maître » auquel elle a été empruntée continue à 


diriger l’école dont elle forme le programme et | 
qu ‘il exerce Sur ses disciples - une véritable fascina- 
tion. N’a-t-on pas écrit, dans le feu de l’enthou- 
siasme : « Il y a deux phares dans-le monde: le 
Pape et le maître de l'-« Action Française »! On 
aceorde, il est vrai, que le second brille, au. point de 


vue doctrinal, d’un éclat moins vif que le premier, 


Les dirigeants: de J« Action Française ». 8e 
plaignent d’avoir êté Lea et ils se déclarent 
ee à Sep n lé: PEN des foi ne Pie X. 


PAPE 


& je RARE die de P. « REUOR Française » 
GE envoyé de- Paris, le 8. 9- 26, une adresse à S “£m.'le 
i A) 1 publierons dans un _procl aim 

d 


la D 


_précepte du Décalogue nous impose relativement à 
_la profession de la foi, s'appelait au temps des mar- 
yrs, et il s’appelle encore, une apostasie. Le titre. de 
_ croyant et celui de renégat: ne peuvent se cumuler. 
IL faut done choisir, et les membres de l’ « Action 
ançaise », dirigeanis çu - simples adhérents, ne 
_reculeront pas devant le désaveu explicite des fausses 


enir fidèle de ses intransigeances, surtout en malière 
’orthodoexie. É HUE 


- par le Cœur de la Vierge Immaculée, bénisse l’appel 
a soumission qui termine Votre auguste lettre, afin 


Sans retard à la sollicitude pleine d'amour qui l’a 
inspiré, dans L'intérêt de leur füi, de leur vertu et 
de leurs espérances immortelles, 

_ En Vous remérciant encore d'avoir fait entendre 
ine parole qui donne une si haute consécration à 
- Ja mienne, je Vous prie d’agréer, Très Saint Père, 
‘hommage de la profonde vénération avec laquelle 
’ai l'honneur et la joie de. me-redire, de Votré 
Sainteté, le très respectueux, très aimant et frès 
évoué fils en. HSE. AR \ 


_ Bordeaux, le 7 septembre er 


RE EP PAULIS, cardinal ANDRIEU, 
à 5 archevêque Æ Bordeaux. 


| COMMUNIQUÉS ÉPI SCOPAUX 


ËS. BnÉ le card. MauiN: role de Lyon. 


__ Avant de reproduire dans la « Partie officielle » 
- de la Semaine religieuse de Lyon (24. 9. 26) la 
lettre de S. S. Pie XI au cardinal Andrieu, le 
cardinal-archevêque de Lyon publie, sous le titre 
_«L? « Action française » et ie door des os 
liques », le communiqué suivant : 


Nous avons, au cours de Ja ‘dernière retraite. pas- 
torale, entretenu Nos prêtres des gravés documents 
qui concernent « Action Française » et les avons 
‘invités à mettre les fidèles et tout particulièrement 
les jeunes gens en garde contre les dangers signalés 
dans la lettre du cardinal Andrieu et celle de Notre 
. Saint Père le pape Pie XI. Si les catholiques jouissent 
e: d’une grande liberté dans les questions d'ordre pure- 
- ment politique et s’il leur est loisible de fréquenter 
les cercles d’études où ces : questions sont agitées, 

est à Ja condition expresse qu'ils se tiennent avec 
le plus grand soin à l'abri de tout péril doctrinal et 
moral. Ouant aux œuvres catholiques elles-mêmes, - 
elles doivent exclusivement se placer sur le terrain 
religieux ou politico-religieux, conformément au 

rogramme que Nous leur avons tracé dès l'origine 
et auquel Nous-entendons qu’elles restent fidèles, = 

FH Nous est agréable | de faire paraître dans Notre 
Semaine religieuse, à la suite de la lettre du Saint- 

ère, l'adresse des étudiants catholiques d’ « Action 
Française », acte de parfaite soumission. Mais Nous 
avons pu Nous empêcher de regretter que l: jour- 
nal l'Action Française ait publié dans ses colonnes 

ne liste de souscriptions où se trouvent insérés des 
un vénérable prince de 


es _offensants ie. 
wait émettre un doute à. 


adicale de ‘toutes les vérités que le catholicisme . 
nseigne ! ? Un pareil oubli des devoirs que le premier 


- doctrines de leur école si, comme je l'espère, ils 
ont gardé la notion du vrai catholicisme et un sou- 


Que le Cœur Sacré de Jésus, auquel je le Pants 


ue tous les jeunes de France et 4 ‘ailleurs répondent 


{ransmis 


la leltre pontificale : 


‘sance. 


de l « Action Française », 


la cause est jugée : 


de l'autorité ecclésiastique. (Note de la D. C.) 


Andrieu. 


; ce See — na ait qu ani ce : qu il regardait 
comme un devoir de sa charge et suivre ainsi les 
inspirations de sa conscience. Il est vrai — et Nous 
en avons éprouvé une réelle satisfaction — que le 
directeur du journal a, depuis, attribué à une simple 
inadvertance l'insertion de paroles qui ne corres- 
pondent, dit-il, ni au sentiment de ses amis, ni à 
la ligne adoptée par 1’ « Action Française ». RE 
En conséquence, Nous formons le vœu que l'affaire. LS 
en reste là et que la paix règne parmi les catholiques 
dans le respect intégral de la saine doctrine et usage 
modéré de Hbértés. que l'Eglise s’est toujours pin 
à reconnaître (rt). 


+ Louis-Josepx, card. MAUR, 20 
archev. de Lyon. : 


Mer ANDRÉ DE La VilrerABEL, arch: de Rouen. 


La lettre du Souverain Pontife au cardinal Andrieu 
condamne le naturalisme de certains dirigeants de 
1” « Aotion Française ». Elle écarte les questions poli- 
tiques et elle se place nettement sur le terrain du 
dogme et de la morale. Tous les fidèles de la Sainte 
Église accueilleront avec une filiale obéissance les 
directives.de Sa Sainteté. Le Saint-Père s'adresse par- 
ticulièrement à la jeunesse, mais en même temps 
-il vise le public catholique tout entier, Ce document, 
télégraphiquement à Ja Croix, a paru 
d’abord dans l’Osservatore Romano [suit le texte de. 
Bulletin religieux de Rouen 
9. 26)]. - | Et 


Gr. 
Mer pu Vauroux, év. d'Agen. 53 


Aprés avoir reproduit la lettre de PieiXI gas Le 
la Semaine catholique d'Agen (47. 9. 26) Gr 
prélat ajoute : æ 7 


Les directions du Souverain Pontife imposent aux 
catholiques ‘une filiale obéissance, C’est l’honneur 
comme la sécurité des’ vrais fidèles de les accepter - 
non seulement sans hésitation, mais ayec reconnais 


Mer: Gouraup, év. de Vannes, 


La Semaine religieuse de Vannes, « Commupi- 
cations de l'évêché » (25. 9. 26), réproN ae he 
lettre du Pape et ajoute: 


Cette lettre du Souverain Pontife précise le sens 
ct la portée d’une lettre écrite par le cardinal Andrieu 
à un groupe de jeunes catholiques ‘qui lui avait 
demandé si l’on pouvait suivre en toute sûreté de 
conscience l’enseignement donné dans leur” Institut 
cl dans leurs diverses publications par les dirigeants 


La voix du Souverain Pontife s'étant fait entendre, 
Roma locuta est, causa finita. 


Ga) On lira plus loin, re les « Nouvelles du monde s 
catholique », l'adresse envoyée à S. S. Pie XI par diffé 
rents groupes royalistes. (Note du cardinal). — Nous repro- ” 
duirons prochainement cette adresse au Saint-Père des 
étudiants d’ « Action Française », Camelots du Roi et 
commissaires d’ «Action Française » catholiques, ainsi 
que l'adresse des dirigeants catholiques de 1 « "Action à 
Française » au cardinal Andrieu, dont il est parlé plus 
haut, Aujourd'hui, la D. C. insère uniquement les ne 


(QE La Semaine AE ensuite la Réponse du cardinal 


LS PL: 


— « Po 


pl 


Mer Lemonnier, év. de Bayeux. 


La Croir a publié dans son numéro du 9 sep- 
tembre, d'après l'Osservalore Romano, une lettre de 
_ $: $. le pape Pie XI au cardinal Andrieu, qui con- 
damne, en déhors de toute question politique, Île 
- naturaligme de À « Action Française »., Tous les 
catholiques recevront avec une filiale obéissance ces 
directions du Père commun et du Pontife suprême 
{suit la, leltre du Pape : Semaine religieuse de 
Bayeux (19. 9. 26)]. 


Mu Lécasse, év. de Périgueux, 


… La Semaine religieuse de Périgueux (28. 9. 26) | 


publie à la fois la lettre de Pie XI et le document 
-. qui l’a motivée. Elle ajoute ce communiqué : 
/ Les directions. du Souverain Pontife imposent aux 
à catholiques ne filiale obéissance, Elles doivent être 
| reçues avec une entière docilité par tous les fidèles, 
spécialement par les jeunes gens, 


Mer Marceiiac, év. de Pamiers. 


De la Semaine catholique de Pamiers (2-9.9. 26), 
. sous le titre « Déclaration de Monseigneur 
| l’évêque » (1): 


à Nous Nous faisons un devoir de reproduire in 
ertenso la très grave Réponse de S. Em. le cardinal. 
archevêque de Bordeaux ct Nous déclarons y adhérer 

"pleinement, + Pierre, 

évêque de Parniers, Couserans et Mirepoiæ. 


Û " Le 28 août, en la fête de saint Augustin. 
n REA 
RP Mu: Casrez, év. de Tulle. 
” — 


Ex Ms Castel publie dans la « Partie officielle » 
_ de la Semaine religieuse de Tulle (47. 9. 26) la 
* Réponse du cardinal Andrieu et la lettre ponti- 
ficale, et ajoute la déclaration suivante : 

Ces graves documents mettent en garde les catho- 
liques, et spécialement les jeunes gens, contre les 


ee _ dangers dot une fausse el perniciense philosophie. 


menace l’intégrilé de leur foi et la pureté de Jeur 
esprit chrétien. 

Ces lumineux avertissements, fermes et paternels 
tout énsemble, venant de si haut, seront reCUS Sans 
- aucun doute par Nos diocésains avec une parfaite 
docilité. + Jean, 

évêque de Tulle. 


Ma Ricarp, év. de Nice. 


. La « Partie officielle » de la Semaine religieuse 
de Nice (40.9. 26) publie la Réponse du cardinal- 
_ archevêque deBordeaux, puis une « lettre d’adhé- 
_ Sion de Monseigneur l’évêque » : 


Dès qu’il a connu le document, Mar l'évêque dk 
Nice a wdressé à Son Eminence la lebre suivante : 


EMINENCE, 


La portée des directives que Votre Eminence vient 
d'adresser à Ja jeunessé qui, dans la confusion pré- 


at). La Semaine calholique du 16, 9. 
. de $: S: Pie XI « approuvant la Réponse de S. Em. le 
- cardinal-archevêque de Bordeaux sur Jes doctrines de 


S 


vêché » publiée par l’Aquitaine (10. 9. 467 


26 publie Ja lettre 


- l'Action Française » et y ajoute la « Note de Parche- 


ANT AU SM 


l'opportunité n’échappera à personne el-qui sera une : 


lumière décisive pour les esprits en quête de là vraie 
voie. He 

Que Votre Eminence daigne donc me - permettre 
de communiquer sa léttré. à mes dioeésains en adhé- 
rant à tout son contenu. Ë 


Aussi bien, j'ai quelque joie à penser el quelque | 


fierté à dire qu’elle ne les étonmera pas, car, er là 
lisant, béaneoup reconnaîtront, condensées et coor- 
données avec une forte logique, l’ensemble ‘des idées 
qu'à maintes reprises j'ai insinuées en des réponses. 


privées, “exposées à des auditoires reptreints, surtout 


expliquées aux prêtres et aux clercs pour les mettre 
en garde contre les nouveaux docteurs, mais j'ai Ia 
douce certitude qu'un tel enseignement, vémant de 
Votre Eminence, recevra une emprise spéciale de 
l'autorité qui s’altache à sa pourpre et du sonvenir 
de ses constants efforts pour maintenir l'idéal de 
Faction catholique, et: recncillera dans la jeunesse 
de Nice non seulement une respectueuse déférence, 
mais des acdhésions agissantes, 

Que Votre Eminence daigné agréer, avec, îmes 
humbles félicitations pour ce service rendu à l'Eglise, 
l'hommage de, mes sentiments très respectneux. et 
très religieusement dévoués. 

2_ septembre. 1926. 
à, + Louis-MARIE, 
évèque de Nice. 


Suivent « les dernières et principales lignes » 
de l’article-réponse de M. Maurras à la lettre du 
cardinal de Bordeaux (1) et cette « Simple 
remarque » : £ 

" L 

M. Maurras déplace la question et évite de répondre. 
Il né s’agit pas de savoir si les catholiques qui 
veulent s'affirmer excellents adhèrent à 1” « Action. 
Française », mais bien si les dirigeants professent 
les doctrines que ‘leur attribue Son Eminence et. 
si ces doctrines ne sont, pas incompatibles avec le 


dogme, La sauvegarde du dogme prime toute consi-. 


dération dans l'Eglise, et c'est de cette préoccupation 


qu'est sortie la Réponse de l'archevêque de Bordeaux. 5 


Aussi Nous: est-il permis de douter, même après 
l'affirmation de M, Maurras, que Pie X ait couvert 
d'une approbation sa pensée et les diverses manifesta- 
tions philosophiques et religieuses d’'uné aussi mo- 
derniste pénsée, } | 


/ | 1 pi 
De la Semaine religieuse de Nice, « Partie ofli- 
cielte » (47, 9:26): 7 RTE ; 


Les dirigeants de l'« Action Française » ont écrit 


una lettre aw cardinal Andrieu pour protester de 


la pureté de leur foi, de la droiture de leurs inten- 
tions et de leur dévouement à l'Eglise. Ils affirment | 
que jamais ils n’ont enseigné la doctrine qu’on leur 
impute, qu'ils sont victimes d'une calomnie. 
M. Maurras ne &e trouve pas parmi ces signataires. 
Mais le Souverain Pontife a adressé au cardinal 


‘ Andrieu lapprobation qui suit [la Semaine repro-1 


uit Ta lettre pontificale]. + \ 


V4 à 


Ont également reproduit la lettre du Souverain | 


\ 


Pontife: le Bulletin du diocèse de Reims, «Commu- | 


RES + 


FRA PAR DO ue SRE 
| qui dans sa « Chronique générale » reproduit la 
- | Réponse de Bordeaux et la note de la Semaine 
religieuse de Rennes du 18.9. 26; — le Bulletin 
religieux de La Rochelle (25. 9. 26), qui y joint la 
Réponse du cardinal; — la Semaine religieuse de 
Viviers, « Actes officiels » (17. 9. 26), qui fublie, 
dans le même numéro, aux « Informations », la 
lettre du cardinal Andrieu; — la Revue religieuse 
de Rodez (A7. 9. 26), qui reproduit, elle aussi, 
les deux PRE (4). — Citons encore la 
Semaine religieuse d'Angouléme, « Communica. 
tions de l’évêché » (26. 9. 26), qui publie les 
deux documents, et la Semaine religieuse de Po: 
tiers, « Partie officielle » (26. 9. 26) (2). 


ë. officielle » (18. 9. 26), qui la fait suivre de la 
Réponse du cardinal Andrieu ; — la Semaine reli- 
… gieuse de Rennes (A8. 9. 26) (4); — la Semaine 
= catholique de Toulouse, « Rome » (49. 9. 26); — 
. la Semaine religieuse de Sens (24.9. 26), qui publie 
_les deux documents et en relève l'importance (2); 
» — la Semaine religieuse de Cambrai, « Rensei- 
 gnements et documents » (18. 9. 26), qui avait 
» déjà publié sous ce titre, le 11. 9. 26, Pacte du 
- cardinal Andrieu en signalant sa reproduction, 
en première page, dans l'Osservatore Romano (3); 
— la Semaine religieuse d'Albi, « Communications 
de l’archevéché » (16. G. 26); — le Bulletin reli- 


a 


RÉGLEMENT DE LA PAIX 


qui reproduit également le document de Bor- 
deaux; — le Bulletin religieux de Bayonne 


(26. 9. 26); — la Semaine religieuse de Quimper, 
“= « Partie officielle » (24. 9. 26) (5), — la Semaine 


&e 


… religieuse de Chülons; « Informations diverses » 


* Luçon (18. 9. 26), qui y joint également le docu- 
… ment bordelais; — la Semaine religieuse d'Arras, 
_ € Partie non officielle » (23. 9. 26); — la Semaine 
_ religieuse de Grenoble, « Chronique générale » 
(23. 9.26); — la Semaine du fidèle du Mans (26.9. 


_dinal Andrieu et l’artiele « Explications indis- 
-pensables » de Franc, dans la Croér du 18. 9.26: 
— la Semaine religieuse de Coutances, « Chronique 
diocésaine » (23. 9. 26), qui la fait suivre de 
la Réponse du cardinal de Bordeaux el de Particle 
. « Explications indispensables » de Franc; — la 
… Semaine religieuse de Limoges (17. 9. 26) (6); — 
la Semaine religieuse de Montpellier (25.9. 26), 


E 


E 
# 


(x) La Semaine reproduit ensuite le dernier paragraphe 
de l’adresse des étudiants catholiques d’ « ‘Action Fran- 


 révêtue d'un grand nombre de signatures. » 


sous le titre « L'Action Française et le cardinal Andrieu ». 
D” (3) La Semaine reproduit, le 18. g. 26, « à titre purement 
… documentaire », l'adresse” des dirigeants de l’ « Action 
Française », « en laissant aux signataires l'entière respon- 
…_ sabilité de leurs allégations ». Elle y ajoute le texte de 
… J’adres$e des étudiants catholiques d’ « Action Française » 
au Saint-Père, . 

- (4) Le Bulletin ajoute la note de la Croiæ (10. 9. 26), 
« L'Action Française et le cardinal Andrieu », et observe 
que « les lecteurs du Bulletin religieux comprendront 
l'importance » de ces documents, ; 
* (5) La Semaine reproduit, à la suite de la lettre ponti- 
- ficale, la note de la Semaine religieuse de Rennes (18. 9. 26) 
concernant l'adresse au Saint-Père des étudiants catholiques 
d’ « Action Française ». Ë 

| (6) La Semaine de Limoges résume la protestation 
adressée ‘au cardinal Andrieu par les « dirigeants catho- 
iq J' « Action Française ». 


Andrieu (4); — la Semaine religieuse de Versailles 


« (24.9. 26), qui la fait précéder de la Réponse du 
_ cardinal Andrieu; — la Semaine catholique de 


[— LA DEMANDE DE L'ALLEMAGNE 


26), qui reproduit également la Réponse du car- 


* çaise » au Saint-Père, et ajoute. : « Gette adresse est déjà 


(2) La Semaine de Sens reproduit également, « à titre 
- documentaire. », la note. publiée par la Croiz (ro. g. 26), 


la note de la Semaine religieuse de Rennes du 18. 9.- 26. 
f : _ d 


L'entrée de l’Allemagne : 
dans la Société des Nations … 


- Au cours de sa session de septembre, la Société 
des Nations a admis P Allemagne dans son sein. 
Elle lui a également accordé un siège permanent 
au Conseil, On trouvera ci-après les principaux 
documents qui marquent les étapes de cet événement. 


Note de l’Allemagne à la S. D. N. …  a*. 


Berlin, le 12 décembre 1924. ; 


Au très honorable Sir James Erie Drummond, 
secrétaire général de la Société des Nations à Genève: 


__ MoNstŒuR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


Au nom du Gouvernement allemand, j'ai l’hon- = 
neur de vous faire savoir ce-qui suit : è 

Le Gouvernement allemand croit que le cours de 
la politique durant les dernières années donne à 
i‘ Allemagne la possibilité d'entrer dans la Société … 
des Nations. Aussi a-t-il pris en septembre la résolu- 
tion d'envisager sa prochaine entrée dans la Société. 

A cet effet, il s’est d'abord mis en rapport avec 
les Gouvernements représentés dans le Conseil de la . 
Société et leur a fait remettre un mémorandum qui 
devait éclaircir certains problèmes importants con- 
cernant la collaboration de l'Allemagne à l’œuvre de 
la Société des Nations. Comme vous voudrez bien 
voir par la copie ci-jointe du mémorandum, il 
s'agissait d'amener lesdits Gouvernements à prendre 
position dans la question de l'admission de J’Ale- 
magne au Conseil de la Société ainsi que dans celle 
de la participation de l'Allemagne aux sanctions à 


(x) La Semaine religieuse de Belley (9. 9: 26) a publié 
dans sa « Chronique générale » les principaux passages du 
document signé du cardinal Andrieu, , Eee 

(2Y La lettre de Pie XI est suivie de la reproduction de … … 


FX 


Se es dnlornie ant à à l’article 16 dû pacte (x). 
“outre, ce mémorandum devait faire connaître à ces 
Gouvernements le point de vue allemand au sujet 
. de certains autres ‘points sé rallachant à son entrée 
dans la Ligue. 

fe Le Gouvernement allemand est maintenant en 
possession des réponses au mémorandum, JE peut 
constater avec satisfaction que sa décision a trouvé 


sances représentées dans le Consil. Le. Gouverñe- 
ment allemand croit aussi pouvoir conclure de ces 
réponses que les Gouvernements représentés actuel- 
lement dans le Conseil prendront en considération 
son. désir de faire partie ‘du Conseil. 

En revanche, quant à l'article 16, les réponses 
n'ont pas encore abouti au résultat désiré, Comme i 
ressort des déclarations du mémorandum relatives 
à ce point, il s’agit pour le Gouvernement allemand 

d” trouver une issue aux difficuliés qui, étant donné 

la situation particulière du Reich, pourraient résulter 
pour ce dernier de l'application de cet article. Cepen- 
dant, les différents Gouvernements se sont ou bien 
ere abstenus d'aborder la question de ces difficultés, ou 

bien ils n'ont pas suffisamment lenu compte des 
= appréhensions du Gouvernement allemand. Dans 
…_ leurs réponses, ils expriment tous Fopinion que la 
… demande d’admission de l'Allemagne doit être faite 
sans réserve ou restriction et, pour les autres questions 
soulevées par le Reich, ils se sont bornés à constater 
que leur solution est de la compétence de la Société. 

- Le problème en question est d’une si grande portée 
= = pour le destin de l'Allemagne que le Gouvernement 
allemand ne peut pas, pour la solution, s’en remettre 

| RTE à l'avenir. Pour se rapprocher de son 
but, il ne voit maintenant pas d'autre voie que de 
soumettre le problème à la Société des Nations elle- 


“Espérant que la Société reconnaîtra la nécessité 
d'une discussion préalable de cette affaire et, par 
conséquent, se prêtera dès à présent à celte discus- 
sion, le Gouvernement allemand se permet d'exposer 
” = encore une fois, dans ce qui suit, l’état des faits et 
M. ses idées à ce sujet, 
L'article 16 règle la procédure qui, en cas dé 
violation de la paix, doit être appliquée à l'Etat cou- 
_pable, Il impose aux membres de la Société des 
Nations l'obligation de prendre des mesures écono- 
miques ct militaires telles qu'elles n'étaient pos- 
sibles jusqu'ici en général qu'en entraînant l’état 
de guerre. En tout cas, les Etats qui participent 
à l’exécution de ces mesures doivent toujours s’at- 
tendre à être traités en Puissances belligérantes pee 
l'Etat ètteint. 
Il est clair que le principe sur lequel se base Fe 
procédure des sanctions ne peut être réalisé en pra- 
tique que s’il est combiné avec des arrangements et 
des accords qui garantissent aux membres partici- 
_pants de la Société la plus grande mesure possible 
de sécurité contre les actes de guerre dé perturba- 
teurs. Cela n’est pas le cas, d’après le pacte. L'exécu- 
Hion d'opérations militaires contre le perturbateur 
est prévue, il est vrai, en principe, mais elle n'a pas 
été réglée en détail jusqu'ici. 
: Elle n’est pas subordonnée au commandement cen- 


OT 
ra 


au libre jugement des divers membres de cette 
Société. En outre, le succès de la procédure des 
_ sanctions peut être parfois douteux, si celle-ci est 
appliquée à des Etats qui, comme c’est encore le Cas 


se En voir le texte dans la D. Êæ 
notes sont de Ja D. Fe. | 


co 


une entière approbation dans les réponses des Puis- | 


‘ral de la Société des Nations, maïs elle est laissée 


| d'état de s'opposer efficacement à une invasion mili-. 


1, 2, p. 7. (Les | que ceux- ci puissent être <ontraints # u accorder 
à Fete RO su ASE SERRES 
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est vrai qu jl Lite de cel état de Shogge cer 
lains dangers pour presque tous les Etats membres. 
Mais ces dangers grandissent d’une façon intolérable 
pour un pays qui, comme l'Allemagne, occupe une 
situation centrale et se trouve complètement désarmé, 
Pour caractériser l’état qui a été créé par-le désar- 
menient unilatéral de l'Allemagne, il suffit de rap- 
peler les faits suivants : 

L'Allemagne, pays de plus de 60 millions d’habi- 
tants el ayant une frontière de terre de 5 000 kïlo- 
mètres et plus de 2 o00 kilomètres de côtes, dispose 
d'une armée de 100 000 hommes en tout. Le service 
militaire obligatoire est. aboli, L'instruction des 
réservés est interdite. Même abstraction faite de son 
cffectif numérique, cette troupe ne peut être com- 
parée aux aimées d'autres pays, Il lui manque tout : 
l'équipement nécessaire à la conduite d’une guüerre 
moderne, Elle ne possède ni artillerie lourde, ni 
aviateurs, ni chars d’assaut. Les forteresses aîle- 
mandes ont éé rasées à la frontière occidentale. Les 
quelques forteresses qui restent encore en Allemagne 
pe sont absolument plus modernes. 

À l'Ouest, un territoire de 5o 000 kilomètres carrés 
a été démilitarisé, non pas au profit de l'Allemagne, 
mais au profit unilaléral de ses voisins. 

Il m’existe pas en Allemagne d'usine d'Etat fabri 
quant du matériel de guerre, Le rendement d'armes 
ex de munitions qui existent et dont la quantité et 
la nature sont liées à des prescriptions très précises, 
ne suffit que juste à la fabrication nécessaire aux 
besoins courants en temps de paix, Une transforma- 
tion rapide d’autres fabriques en vue des besoins de 
l'armée en cas de complication internationale a été 
rendue impossible par les destructions accomplies 
en vertu du traité de Versailles. 

Toutes mesures de mobilisation sont interdites. La 
puissance- de la flotie est de beaucoup inférieure aux 
limiles_ prévues par la convention de Washington 
du 6 février 1922. 

En révanche, exceplion de ce qui. concerne les 
flottes, les possibilités d’armements des autres Etats. 
-européens sont absolument illimitées. Leur production 
de matériel de guerre moderne n'est soumise à 
aucune restriction, Il y a des Etats voisins de l’Alle- 
magne dont les effectifs de ‘paix possèdent déjà 
5 ooo chars d'assaut, 1 500 avions militaires et : 
350 batteries d'artillerie lourde ; tous disposent de 
grandes réserves de matériel de guerre! 

. Un Etat voisin, qui a moins de 8 millions d'habis 
tants, a une armée permanente de 80 000 hommes, 
Un second Etat voisin de moins de 14 millions d’ha- 
bitants possède une /armée permanente de plus de 
150 000 hommes. Un troisième Etat voisin de moins 
,de 30 millions d'habitants’ entretient une ‘armée per- : 
manente de 275 000 hommes. Un quatrième Etat 
voisin de moins de 4o millions d'habitants dispose 
d’une armée permanente de plus de 700 000 hommes, 
Toutes ces armées sont basées sur le système du ser- À 
vice militaire obligatoire, qui, en cas de guerre; 
garantit l’utilisation de toutes les forces de la nation. 

Et Allemagne, par conséquent, se trouve réduite à 
une impuissance militaire complète au milieu d une 
Europe formidablement armée. 

Si les mesurés prévues à l’article 16 soda 
à des événements guerriers, l'Allemagne sera hors 


taire de son territoire. Elle en serait réduite à la 
protection militaire des membres de la Société sans 


de : Société de Nath Mère. si l'Etat Rs n 
teur’ n’est pas “un voisin ‘de l'Allemagne, celle-ci 
devra craindre qu’un cours défavorable des opéra- 
tions militaires ne porte la guerre dans son terri- 
- toire, _privé de toute protection. 

: Même en supposant une exécution loyale des obli- 
gations imposées par le pacte, on devra considérer 
-que les troupes étrangères ne défendront jamais de 
sol allemand avec Le même esprit de sacrifice que 
leur propre pays. Il est inutile d'exposer plus au long 
ue, dans de semblables combats, 
andes, vu leur petit nombre et leur dénuement de 
noyens de combat modernes, seront incapables de 
jouer un rôle quelque peu important. 

Telle est la conséquence logique du fait que l’ orga- 
nisation tout entière de la Société des Nations est 
à peine compatible avec la prépondérance militaire 
de certains Etats, qu'ils soient ou non membres 
à Société des Nations: 
, au fond, dans tous les pays, un état d'armement 
qui aurait. été fixé en tenant compte au moins 
approximalivement dans la même mesure de la 


de ce pays. . 

AU Fe. qui concerne j'Aliemagne cote contitiqn 
ne sera même pas remplie quand le désarmement 
des autres Etats sera réalisé dans le cadre du pro- 
amme de la Société des Nations, car ce programme 
race à la réduction des forces militaires des limites 
ui ne compromettent ni les besoins de la sécurité 
Î> nationale, ni l'exécution des obligations internatio- 
4 nales imposées par une action commune, Le niveau 
» de l’état général des armements continuerait donc de 
rester beaucoup supérieur à celui dé l'état des arme. 
» ments allemands, 


_ Selon l'avis du Gouvernement Re 3 n'existe 
qu’une seule issue aux difficultés que cette dispro- 
rtion entraîne pour la participation de l'Allemagne 
Ja procédure des sanctions. Il faudra laisser à 
Allemagne, pour le cas de conflits internationaux, 
possibilité de déterminer elle-même la mesure de 
sa participation active. Par là, 
demande aucune faveur. Ge qu’elle demande, c'est 
‘qu'en établissant ses obligations envers la Société 
on tienne compte de sa situation particulière. “Autre- 
ment, en entrant dans la Société des Nations, l’Alle- 
agne serait forcée de renoncer au dernier moyen 
de protection que PE un peuple désarmé : 
ucutralité. 


quelle forme il pourrait être tenu compte de son 
ésir. 11 n’est pas d’une façon authentique renseigné 
sur le mode dont on a réglé ou dont on projette de 


ouvernement allemand, il est vrai, a vu par le 
 « protocole pour le règlement pacifique des différends 
internationaux » — document que vous avez bien 
oulu lui adresser par lettre du 57 octobre dernier 
. L. 161, 1994 V — que la Société des Nations, 


ordre d'idées. Suivant l’article IT, 
icipation des différents Etats à la procédure des 


aire. Maïs, sans compter que le protocole n’est pas 
core entré en vigueur, la disposition précitée lais- 


les troupes alle- 


Cette organisation sup-. 


situation géographique et. de étendue du territoire : 


l’Allemagne ne! 


_h 


Le Gouvernement Asia ne saurait prévoir sous 


ler les détails de la procédure des sanctions. Le 


our sa part, examine déjà la question dans le même 
alinéa 2 de ce 
otocolé, il devra être tenu compte, pour la par- 


ctions, de leur situation géographique et mili- 


ent intacte l'obligation de tous les | 
iété de participer à des mesures 
un économique actif à Ja : ê: 
‘autoriser le passage des 

7 Free is) 
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nes qui Y: er oi De cette façon, il sera 
- enlevé aux membres de la Société toute possibilité 


de neutralité. Pour l'Allemagne, subsisteraient done, 
même après la mise en vigueur du protocole, tous les 
dangers qui viennent d’être Dee indiqués ci- 
dessus. 

Le Gouvernement allemand espère que la Société | 
des Nations reconnaîtra la légitimité de ses craintes 
et qu’elle trouvera un moyen pour les dissiper, IL 
est d’avis qu'il sera possible de tenir compte des 2 
intérêts allemands sans pour cela compromettre ni 
l'organisation de Ja Société, ni 
de ses tâches. 

il me sera donc permis, Monsieur le Secrétaire 
général, de vous prier de vouloir bien saisir inces- 
samment de cette affaire les instances compétentes de 
la Société des Nations. 


. Veuilléz agréer, Monsieur le Secrétaire génétel 
les assurances dema haute considération. . 
STRESEMANN. 


Æ ANNEXE 


Mémorandum du Gouvernement allemand. 


Le Gouvernement allemand estime que le maintien 
de la paix et le développement de la solidarité inter- 
nationale peuvent seuls permettre à l'humanité de 
progresser dans la voie de la civilisation. Dans les 
circonstances actuelles, l'union des Etats dans Ja 
Société des Nations lui paraît être le moyen le plus 
sûr d'atteindre ce but. En 1919, la délégation alle- 
mande à la Conférence de la paix de Versailles avait 
demandé que l’Allemagne fût admise dans la Société 
des Nations. Cette demande fut rejetée par les Gou- 
vernements alliés et associés, et. si l'Allemagne ne 
l'a pas renouvelée jusqu’à présent, c’est que la diree- 
tion prise par les événements politiques après l’entrée 
en vigueur du traité de Versailles ne lui permettait 
pas d’espérer d’heureux effets de 
à la Société des Nations. Mais dans les circonstances 
actuelles, et particulièrement après les débats et 
l'issue de la Conférence de Londres (r), le Gouverne- 
ment allemand croit possible une collaboration 
féconde de l'Allemagne au sein de la Société des 
Nations. Aussi a-t-il décidé de poursuivre l'entrée. 


sa collaboration = 


l'accomplissement. 


immédiate de 1’Allemagne dans la Société’ des Nations, 


Toutefois, en raison des discussions internationales 
auxquelles cette question a donné lieu jusqu'ici, le 
Gouvernement allemand n'estime pas possible d’adres- 
ser à la Société des Nations une demande d’admis- 
sion pure et simple. Pour éviter tout ce qui pourrait, 


contribuer à tendre à nouveau une situation politique 


internationale ‘plus calme, il désire discuter tout 
d’abord, en toute franchise, avec les Gouvernements 
représentés au Conseil de la Société des Nations, cer- 


laines questions dont l'importance est décisive a ©. 


point de vue de la collaboration de l'Allemagne à à 


grande œuvre qui incombe à la Société des Nations, 
1° Le Gouvernement allemand ne songe pas le 


moins du monde à réclamer des faveurs spéciales 


pour l'Allemagne. Il estime que le terme de l'évo- : 


Ph 


lution de la Société des Nations ne peut être que la 
mise sur un pied d'égalité parfaite de tous les Etats 
qu’elle comprend. 

Mais, aussi longtemps que le pacte de la Société 
des Nations accorde à certains Etats une situation 
particulière en leur donnant le droït d’être repré- 
sentés, en permanence au Conseil, qui est en pre- 


el Sur la Conférence de Londres de iviltaoût nos 
Ce t. 12, col. 371- ose ' 


és _mière ligne l'organe exécutif de la Société, le Gou- 
ss yemement. allemand doit revendiquer le même droit 
…. pour l'Allemagne. 

Aussi, en présentant sa demande d'admission, doit- 
il avoir Ja certitude que l'Allemagne recevra -un siège 
permanent au Conseil, dès son entrée dans la Société, 
Le Gouvernement allemand :tient, en outre, pour 
admis que l’entrée de l'Allemagne dans li Société des 
Nations entraînera ipso faclo sa participation sur un 
pied d'égalité aux autres organes de la Société ‘et 
notamment au secrétariat général, L'octroi du siège 
permanent au Conseil est subordonné au vote una- 
nime des Puissances représentées au Conseil, En con- 

é séquence, le Gouvernement allemand prie votre Gou- 

vernement de bien vouloir déclarer s'il est disposé 
à donner, le moment venu, des instructions dans ce 
<i sens à son représentant au Conseil de la Société des 

. +. Nations ; 

DES “5% L'article 16 du pacte de la Société des Nations 

oblige les membres de la Société à participer aux 

mesures de contrainte prises contre tout État qui 
aurait rompu la paix, Aussi longtemps que subsiste 

… l'état d'inégalité militaire dans lequel la procédure 
du désarmement l’a placée, l'Allemagne — à l'opposé 
des autres membres de la Société des Nations — est 
entièrement hors d'état de prendre part à des mesures 
de coefcition décidées par. Le Société en vertu de 

l’article 16. 

Une nation désarmée, qui ne possède même -pas 
des moyens suffisants pour défendre ses frontières, 

* entourée de voisins puissamment armés el disposant 


“or 


* 

…_. des armements les plus modérnes, ne peut, en cas 
>. de conflits internationaux, se départir de. prime abord 
» “ d’une politique de neutralité. En le faisant, elle 


s’exposérait au danger d’être considérée €t. traitée 
._ comme belligérante par l'Etat contre qui cés mesures 
_ sont dirigées. 

Pour cette raison, le Gouvernement allemand se 
verra obligé de faire une réserve à Ce sujet."]l tient 
à connaître, dès à présent, l'opinion de votre Gou- 
yernement sur ce point ; : 

3° L'article prémier du pacte stipule que de nou- 
veaux membres ne pourront être admis dans la 
Société des Nations que s’ils donnent des garanties 
effectives de leur intention sincère d'observer leurs 

: engagements internationaux. Le Gouvernement alle- 
mand estime qu'aucun doute ne saurait exister quant 
à l'existence de ces garanties dans le cas de l’Alle- 
magne, Toutefois, il est disposé à confirmer à Ja. 
Société des Nations, par une déclaration formelle, sa 
Æerme intention d'observer ses engagements inter- 
nationaux : mais cette déclaration ne porte pas 


… allemand dans des nie autrui au PRET de 
_ ces obligations; elle ne doit notamment pas être 


\ allemand reconnaît l'exactitude des allégations qui 
, ont Servi à motiver cés obligations et implique, Ja 
. culpabilité morale du peuple allemand. 
… À ce propos, le Gouvernement -allemand ne doit 
non plus se dispenser de faire remarquer que l’exé. 
cution effective des. obligations imposées à  l’Alle- 
-magne par les traités ne dépend pas seulement de ses | 
, intentions loyales. Il doit rappeler de la façon la, 
plus formelle que le prompt rétablissement dé Ja. 
situation prévue par le traité sur le Rhin et dans la 
 Ruhr constitue une condition essentielle de l'exé- 
_ cution des accords de Londres : ve ; 
; 4° L'article 22 du pacte prévoit que là tutelle 
des péuples non encore capables de se diriger eux- 
mêmes sera confiée aux nations qui, en 


“A 
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interprétée comme signifiant que le Gouvernement |_aussi est-il heureux d'apprendre que, sauf sur une 


+ de ARE? rhbME, d'a asser cette “raepones bi 2 
Exelue de tonte activité coloniale depuis sa défaite, 
l'Allemagne attend que la Société des Nations lap- 
pelle ef temps voulu à participer activement au 
système dés mandats. 
Le Gouvernement allemand test persuadé qu'en 


tenant compté des considérations exposées ci-dessus 
on créera ue situalion favorable non seulement aux 
intérêts de l'Allemagne, mais encore aux intérêts de 
la Société des Nations. La collaboration de l'Alle- 
magne à la grande œuvre de da Société des Nations, 
collaboration qu’elle est disposée à donner et à 
laquelle elle a droit, contribuera à rapprocher celte 
œuvre de £a réalisation, s 

L'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations 
est une garantie de succès, parce que son admission 
constilue une élape importante dans la voie de l'uni- 
versalité de la Société des Nations. :  Ÿ 

L'universalité de la Société des Nations doit être. 
considérée comme la question siné qua non d’une 
efficacité pleine et entière, Ce n'est que lorsque 
cette universalité 
mient démocratiqué, l'esprit de réconciliation et 
d'entente, qui a porté ses premiers fruits à Londres, 
pourra se développer et résoudre toutes les questions 
qui séparent encore les peuples, 

Le Gouvernement allemand eonsidérera toujours 
comme l'un de ses devoirs les plus éminents de consa- 
crer ses forces à la réalisation de cet idéal. 


PT 


[29 septembre :1924.] 


Note du Conseil de la Société des Nations. 
é au Gouvernement allemand. 


pe 
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Genève, 14 mars 1925. 


- La 


Le Conseil de li Société des Nations a examiné avec 
une attention particulière la communication du Gou- 
versement allemand en date du 12 décembre 1924 
relative à l'entrée de l'Allemagne dans la Société 
des Nations. 

Le Conseil a pris connaissance avec satisfaction de 
la déclaration qui figure au début de cette lettre : 


-1 Le Gouvernement allemand croit que le cours de 


Ki politique durant la dernière année donne à 1’Alle- 
magne Ja possibilité d'entrer dans la Société des 
Nations » ainsi que de l'intention exprimée par le 
Gouvernement allemand dans le mémoire annexe 


.« de rechercher l’entrée prochaine de l'Allemagne 


dans Ja Société des Nations ». Le Gouvernement 
allemand a déjà consulté les dix Gouvernements. 
membres du Conseil et a reçu leur réponse motivée. 
Le Conseil, qui est composé des représentants de ces! 
mêmes Gouvernements, ne pourrait formuler aucune | 
observation qui fût en désoccord avec ces réponses ; 


question qui est examinée plus loin, les réponses 
parvenues au Gouvernement allemand ont paru. à 
celui-ci satisfaisantes, 

Le Conseil remarque que le Gouvernement alle. | 


Die tisse 


ura été réalisée que l'esprit vrai! | 


mon déclare, à propos des conditions dans lesquelles | | 


l'Allemagne Aéshre entrer dans Ja Société des Nations. 


faveurs spéciales pour L'Allemagne - »,. mais qu'il | 


s'attend à ce que cette entrée soit effectuée sur ur 


pied d'égalité. 


Le Conseil constate que les dix Gouvernements | 
consultés sont entièrement d'accord sur. cetl 
tion. Il considère lui-même ce SE 

| qui entraîne et des obligations: égall 

| égaux d 


pacte. C'est à propos a r ee ‘seul que l’Ale- 


magne demande une situation éxcéptionnelle, mais | 


cet article a une importance primordiale pour la 
constitution de la Société des Nations, car il définit | 
en grande partie les garanties dont jouissent tous ses 
membres et les responsabilités qu'ils acceptent, | 
- Le Gouvernement allemand, en exposant son point 
_de vue à ce sujet, attire l'attention sur la situation 
militaire de l’Allemagne créée par le traité _ de 
Versailles. 11 exprime la crainte qu’au cas où les 
mesures prévues à l’article 16 entraîneraient des 
hostilités l’Allemagne ne soit pas en mesure de pro- 
 féger son territoire contre une invasion militaire. 
Le Gouvernement allemand ajoute qu’à son avis il 
n'existe qu’une seule issue à la situation difficile où 
elle se trouverait : « IL faudra laisser à l'Allemagne, 
pour le cas de conflits internationaux, la possibilité 
de déterminer elle-même la mesure de sa participa- 
tion active. » Plus loin, le Gouvernement allemand 
pose à ce que l'Allemagne soil obligée, en en- 
_trant dans Ja Société des TRES de- renoncer À Ja 
ieutralité. | 
Le Conseil estime utile de Ar remarquer à ce 
opos que la nature et l'importance de la partici- 
bon effective | des Etats membres aux opérations 
- militaires entreprises par là Société des Nations en 
sexécution du pacte varient nécessairement avec leur 
situation militaire. 
En vertu des dispositions du pacte, le CM le 
- devoir de recommander les effectifs militaires, navalé 
et aériens, par lesquels les membres de la Société 
confribueront aux forces armées destinées à faire 
_respectér les engagements de la Société des Nations, 
il appartiendrait à l'Allemagne même de diré 
usqu'à quel point elle serait én mesure de £e confor- 
mer aux recommandations du Conseil. 
Le Conseil rappelle en outre au - Gouvernement 
lemand qu’un Etat membre de la Société et du 
Conseil participerait toujours aux décisions relatives 
à l'application des principes du pacte. 
£ En ce qui. concerne les mesures économiques, les 
Etats membres de la Société ‘décident eux-mêmes, 
séparément ou par accord. préalable, des mesures 
pratiques à prendre pour exécuter d'obligation géné- 
- rale qu'ils ont acceptée. Cependant, les dispositions 
du pacte ne permettent pas, lorsqu'une action est 
entreprise en vertu de l’article 16, de laisser chacun 
des Etats membres de Ja Soci été libre de dE 
séparément s'il doit y participer. 4 
Le Conseil eroit devoir exprimer nettement fee 
nion que toute réserve à cet cffet serait de nafure 
à frapper la base de la Société des Nations et serait 


compatible avec la situation. même de la Société. 


"T1 semble impossible au Conseil qu’un membre 
de Ja Société et du Conseil dans le cas d'opérations 


gagées contre un Elaf en rupture de pacte con-, 


ve üne position qni laisserait à ses nationaux Ja 
berté de se soustraire aux obligations générales 
imposées. par le pacte. 
Il est à peine nécessaire de’ faire remarquer que 
autres pays dont les forces militaires ont aussi 6té 
traités existants 
acceplé 


mitées par les dispositions des 
ont, en entrant à la Société des Nalions, 


obligations du pacte sans résérves. 
E Con: 


seil espère que ces observations aideront. 


l’aftitude de ses membres vis-à-vis des 
_ Le “par le Gouvernement allemand. 
s. générales Joue Eine ss fe: nou- 


ainsi que, d’une façon générale, les vues du Gouvernement - 


ÉD Del 


| veaux nb: sont nie par Particle premier 
du pacte, et la décision en cette matière appartient 
en vertu de cet article à l’Assemblée, qui a déjà" 
fait connaître à maintes reprises les vœux pour l’uni- 
versalité de la Société des Nations. ; 
C’est seulement par wne coopération active en 
qualité de membre aux travaux de la Société des 
Nations qu’un pays peut avoir sa part légitime d'in.  :! 
fluence dans les décisions de la Société, décisions 
qui ne peuvent manquer d’avoir d'importantes 
conséquences. À 
Le Conseil désire en terminant exprimer à l’Alle- 
magne le souhait sincère de la voir s’associer à ses 
travaux et jouer ainsi dans l’organisation de la paix 
le rôle es correspond à sa situation dans le 
monde (1). : 


Note de f’Allemagne à la Société desNations. 


Le consul général d’Aïlemagne à Genéve, 
M. Aschmann, a remis le 10 février 4926 au secré- 
taire général de la Société des Nations la note 
des du ministre des Fes étrangères du 

eich : 


MoxsŒUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, ZE 


Me référant au mémoire allemand adressé en sep: 


tembre 1924 aux Gouvernements des Puissances # 
représentées au Conseil, à la note allemande qui vous # 
a lé envoyée, Monsieur le Secrétaire général, le So 


12 décembre 1924, à la réponse du Conseil de Ja 
Sociélé des Nations en date du 14 mars 1925 ainsi LL 
qu’à la note du 1% décémbre 1925, dont copie ci- 
.jointe, signée des autres Puissances qui onf participé 
aux accords de Locarnc (2), j'ai l'honneur, confor- J 
-mément à l’article premier du pacte de la Société & 
des Nations, de formuler, au nom du (Gouverne- 
ment allemand, là proposition d'admission de J’Al- 
lemagne dans la Société des Nations. Ent 
Je vous prie de vouloir bien inscrire cette proposi- Æ 
tion, le plus 1ôt possible, à l’ordre du jour dé 
l’Assemblée. 


STRESEMANN. 


FA 


… G) «Le Gouvernement allemand, lisons-nous dans l'Europe 
Nouvelle (21. 4, 925), avait, jusqu'à ces derniers jours, 
observé, vis-à-vis de l'opinion, une extrême discrétion am 
“sujet des propositions faites par lui aux AMiés en vue de 
la conclusion d’un pacte de garantie, La- presse allemande. 
n'avait connu ces propositions que par des informations 
reçues de Londres où de Paris Certains journaux alle- 
mande ayant récriminé contre ces méthodes de « diplo- 
» matie secrète », M, Stresemann, ministre des Affaires 
étrangères du Reich, a fait publier, le 13 mars, sous 
“forme de déclarations au- correspondant berlinoïs de }4 
Gazelle de Cologne, un long exposé qui, après avoir 
indiqué les raisons de la discrétion jusque-là observée, 7 
précise le. caractère et la portée des propositions faites. 


LÉ 


du R£ich eur la question de la sécurité et sur la question 
connexe de l'entrée de l'Allemagne dans la 8. D, N: De 
L'Europe Nouvelle (loc. cit,) donne la traduction in este 1 TR 
de Ce, document. / « I} ressort de cette déclaration, dit 1 
l'Europe Nouvelle, que les « propositions » de M, ‘Strée 
sermann ont. bien plutôt été des suggestions, «des bal- : 
lons d'essai». que des offres concrêtas sur lesquelles El 
eût été possible de négocier. » 

(2) Lettre signée des représentants À Locarno de la Bel. 
- gique, dé la France, de Ja Grande-Bretagne, de l'Italie, de Ce 
la Pologne, de la Tchéco-Slovaquie, au sujet de l'article 16 s 
du parie de la Société des Nations. On trouvera -dans la 
“14, 01-735, + texte du. projet de cètte aie. 


PS PE: 


-Moxsœur 1e PRésipenT, MespamEes, MESSIEURS, 
Répondant. a mémorandum adressé par le Gou- 
vernement allemand aux Gouvernéments des Etats 
représentés au Conseil, le Gouvernement du Brésil, 
après avoir manifesté combien il désirait et trouvait 
nécessaire l'adhésion à la Société des Nations de tous 
les Etats qui en sont encore absents, et après avoir 
réaffirmé notre profond dévouement à l'esprit et à la 
lettre du pacte, dent le Brésil st l’un Iles signataires, 
a ajouté les paroles suivantes : « Le Gouvernement. 
du Brésil entend, toutefois, que les questions con- 
crètes résultant des désirs exprimés par l’Allèmagne 
appartiennent à la nature de celles qui ne doivent 
être traitées de mate à Gouvernement, mais 
qui doivent être, de préférence, exposées et discutées 
dans leur ensemble par les membres de la Société et 
au sein de celle-ci, afin que les divers aspects desdites 
questions et les points de vue des autres associés 
soient mieux connus. Le Gouvernument allemand 
peut cependant avoir la certitude que nous exami- 
_nerons impartialement et dans un esprit de con- 
ciliation <es aspirations contenues dans l’aide- 
mémoire du 29 septembre 1924, en nous maintenant 
dans le ferme dessein de trouver des solutions adé- 
quates pour toutes les questions et toutes les récla- 
mations justes, sans préjudice des engagements pris 
par le Brésil et de la bonne doctrine du droit inter-4 
national, cn ce que celle-ci serait applicable à ne 
cas, » ; £ 


as 
5 5 nat ar en même temps que la 
39€ session ordinaire du Conseil, du 8 au 17 mars 
1926. La Commission chargée d’instruire celte 
demande (Sir Austen Chamberlain, , président) 
conc ut à l’unanimité à l'admission dé Allemagne 
dans la Société. Mais des divergences de vues 
-s’élant, entre temps. élevées dans le Conseil sur 
’altribulion de nouveaux sièges au sein dudit 
Conseil (4), Assemblée décida, au cours de sa 
_* dernière séance, le 17 mars, d'ajourner à sa pro 
chaine session, c’est-à-dire en septembre, la dis- 
-cussion du rapport de la Commission. Toutefois, 
avant de se séparer, l'Assemblée vola, sur la 
__ proposition de M. Briand, représentant de la 
- “ France, une résolution tendant à « une sorle 
d'adoption morale anticipée » de l’Al emagne. 
Prirent la parole, au cours de celte séance, les 
représentants du Brésil (M.-de Mello-Franco), de 
la Grande-Bretagne (Sir Austen Chamberlain), 
= = de la France (M. Aristide Briand), du Japon 
vicomte Ishii); de la Suède (M. Undén), du | 
Paraguay (M. R. V. Caballero), de la Suisse 
= (M. Motla), des Pays-Bas (M. Eoudon), de la 
Norvège (D° Nansen), de l'Esthonie (M. Piip), de 
- a Chine (M. Chao-hsin-chu), de la Roumanie 
M. Comnèue), du Danemark (M. Zahle), de PAI- 
bauie (M. Mehdi Frasheri), de la Perse (S. Exc. le 
prince Arfa). 
= Nous reproduisons ci- après les discours des 
trois premiers oraleurs ainsi que le texte du 
-vœu adoplé par l’Assemblée sur linitiative de 
M: Briand. 


Toute modification dans la structure du Conseil 
exige la participation de tous les membres de la $. D. N, (1), 


Ce sont les principes établis dans cette réponse qui 
ont guidé l’action du représentant du Brésil au Con- 
seil au cours des débats ardus et pénibles qui se sont 
produils dans les séances secrètes de ces derniers 
jours. x 

Nous ne nous sommes pas mêlés aux Hsborienses: 
négociations engagées alors en vue d’une solution 
: acceptable pour les différents intérêts politiques en 
jeu ; nous avons dû nous borner à ne pas transiger 
evec Jes principes tracés dans notre réponse précitée 
du 1° décembre 1924. 

Nous continuons à penser fermement que la: ques- 
tion de la réforme de l’actuelle structuré du Conseil. 
n’intéresse pas seulement certains Etats européens, 
mais, au contraire, que, par l'importance qu'elle a. 
dans la vie de la Société, cette question est de Ja 
malure de celles qui, loïr de pouvoir être résolues 
Ear des. accords particuliers | entre quelques-uns 
‘d'entre eux, exige, pour l'être, que tous-les Etats, 

sans exception, aient été d’abord éntendus. afin que: 
les solutions soient adoptées après que les points de 
vue de tous Jes associés auront été connus. = 

Ces principes, que nous sommes fiers d’avoir 
défendus, se basent sur les fondements mêmes du! 
* pacte et. ER de or fridique, des souve- 
rainetés. : 


(1) La demande - d'admission de l'Allemagne dans la 
S. D. N. élait faite sous réserve de la condition — « natu- 
relle et raisonnable », reconnaîtra Sir Austen Chamberlain 


un siège permanent ou Conseil, aux côtés de la Grande- 
ne : Brelagne, de la France, de l'Halie et du Japon. Cepen- 
 l'dant, se prévalant de l'extension qui allait être donnée 
au Conseil, trois membres de la S. D. N., la Pologne, 
l'Espagne et le Brésil (ce dernier déjà membre électif),. 
posèrent leur candidature à un siège permanent. L'Alle-° 
“mMagne, soutenue par le délégué suédois, M. Undén, était* 
irréductiblement opposée à toute modification dans la 
_composilion du Conseil qui accompagnerait son entrée. . 
En vain les représentants de la Suède et de la Tchéco- 
Slovaquie, MM. Undén et Bénès, offrirent-ils d’aban- 
- donner chacun leur siège électif pour. “permettre à deux des 
. candidats en ligne d'entrer au Conseil à titre temporaire. 
‘Si: par cette demi-satisfaction qui leur était accordée les 
— difficultés paraissaient aplanies en ce qui concerne 
“ rHRtente et la Pologne, le conflit n'en subsistait pas moins, 
. tout enfier du fait de l'attitude du Brésil : celui-ci main- 
lenant irrévocablement son point de vue, à savoir qu'il 
meftrait son velo à l'attribution d’un siège permanent 
- à l'Allemagne s’il n'obtenait pas pour Jui le même avan:. 
_fage, il ne restait au Conseil. d’autre ressource que de 
proposer Léurmenent. C'est ce qui fut décidé. par. 
LERSembiés, E ES G Cr 


 Locarno doit entrer. 4 le. cadre de la $, D. N, 
et non celle-ci dans la construction politique de Locarno. 


. La nation brésilienne à suivi avee le plus profond 
intérêt les travaux de la Conférence de Lo“arno et 
clle a exulté en apprenant la conclusion de la grande 
œuvre du traité de garantie et des conventions d’ar- 


)pe paix 
11 était impossible, d'ailleurs, qu 
_ment, lorsque l’on songe aux sentiments unanimes 
’un peuple ‘idéaliste et pacifique comme le peuple 
brésilien, qui a inscrit l’arbitrage parmi les principes 


- essentiels de sa Constitution politique. 
2 _ Cependant, quelque grande que soit la valeur de 
ce. système d’accord, qui honore tant les hommes 


Ds 7 


minents qui les ont négociés, nous ne devons pas 
perdre de vue que l’œuvre admirable de Locarno 
doit rentrer dans le cadre de la Société des Nations 
-et non pas la Société des Nations dans la construction 
- politique de Locarno. 


e représentation au Conseil plus équitable pour l'Amérique, 


de rotre action, au cours des événements qui viennent 
de se dérouler, à obéi à. quelque préoccupation 
égoïste ou à C 

mal compris. re à 

_ Non et non | Je répéterai fortement devant cette 

onorable Assemblée ce que j’ai toujours déclaré au 


‘Amérique une représentation plus équitable et plus 
-nombreuse au Conseil. En tant que partie intégrante 
- du territoire de l'Amérique, le Brésil a le droit, sur 
e même pied d'égalité que les autres Etats améri- 
ains, de formuler cette revendication ; car il découle 
ogiquement de la communauté des intérêts, comme 
d’un condominium abstrait, que le co-possesseur 
- peut défendre comme son propre bien celui qui est 
_ possédé en commun : res sua propria agilur. 

= * Nous regreltons sincèrement que la grande nation 
allemande n’ait pas été immédiatement admise dans 
la Société des Nations. Nous le regrettons, non seule- 
ment pour la valeur de sa contribution à l’œuvre 
commune, mais encore pour l’immense progrès que 
son entrée représenterait dans le sens de l’universa- 
“lisation de ce grand organisme, auquel le Brésil n’a 
jamais cessé d'apporter sans défaillance sa collabo- 
alion modeste, mais inlassable. RE 

- Les éminents représentants des Etats membres du 
Conseil ne sauraient nous refuser la justice de 
reconnaître la loyauté de notre conduite et les 
‘ raisons supérieures dont elle s’est inspirée. 

= J'ai l'honneur de communiquer à l’Assemblée que 
les instructions de mon Gouvernement sont irrévo- 
cables et définitives. E 


cie DISCOURS DE SIR AUSTEN CHAMBERLAIN 


; La demande de l'Allemagne est « naturelle et raisonnable » 


Monsieur LE PRÉSIDENT, Mespames, MEssiEURS, 


Le rapport de la première Commission vous a été 


ivement aux questions qu'il a été d'usage de poser 
ors de l'examen d’une demande d'admission pré- 
 sentée par une nation, et il recommande l’accepta- 
» tion de la demande allemande et, l'approbation de 
_ l'entrée de l'Allemagne dans la Société. Mais, Mes- 
dames et Messieurs, nous savons tous que, dès le 
début, le Gouvernement allemand a formulé sa 
- demande sous réserve d’une seule condition. nalu- 
* relle et raisonnable, à savoir £que, lorsque l’Alle- 
_magne entrerait dans la Société, elle receyrait. au 


S sous-titres sont ajoutés par Ia D. C. 
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| influence. 1 était donc nécessaire que, avant que je. 
- | pusse- vous proposer d'émettre un vote qui, en lui- - 
- même, ferait de l'Allemagne un membre de la 


Ge serait une erreur regrettable de supposer que 


quelque inspiration d'un orgueil national 


sein du Conseil, c’est-à-dire qu'usant de notre droit, 
- comme nation américaine, nous revendiquons pour 


_ distribué il y a quelque temps. Îl répond affirma-. 


apport avec sa situation et son -. 


Conseil une place en r 


# 


-Sociélé, nous fussions assurés que. cette. demande 
complémentaire, tout à fait raisonnable, recevrait 
satisfaction. k 

La déclaration que vient de faire l'honorable 
représentant du Brésil montre que les membres du 
Conseil ne sont pas en mesure de donner cette assu 
rance. Dans ces conditions, il m'est impossible, Re 
étant donné le devoir de loyauté qui m'incombe 
envers l'Allemagne elle-même, de proposer qu’à. 
l’heure actuelle vous l’admettiez comme membre de 
la Société, 


L'offre généreuse de la Suède et de la Tchéco-Slovaquie 
permettait de résoudre les difficultés. 


Mesdames et Messicurs, lorsque nous sommes tous 
venus à Genève, nous avons consiaté que, en raison 
d’un regrettable malentendu, je pourrais même dire 
en raison d’une regrettable omission, de part et 
d’autre, de mentionner un point qui présentait une 
importance critique, il s'était élevé soudainement de 
nombreuses difficultés au point de vue de l’accep- & 
tation immédiate de l'Allemagne. RARE 

À un certain moment, ces difficultés existèrent 
dans les rangs des Puissances qui ont signé le Pro- : 
tocole de Locarno. Je suis profondément heureux de .. 
pouvoir dire que toutes les difficultés qui existèrent 
parmi les sept Puissances qui ont participé à la Con- 
férence de Locarno ont été écartées et que, si ces 
difficultés avaient constitué le seul obstacle, nous : 
pourrions, à l’heure actuelle, voter l’entrée de l’Alle- 2 
magne ; ellé récevrait aujourd’hui son siège per- : 
manent au Conseil, et ce nouvel accroissement de 
force et'de puissance pour la Société, ce nouveau 
gage de la stabilité de la paix, aurait élé obtenu 
comme nous espérions tous fermement qu'il pourrait 
l’être. ARE 

Je ne puis pas me contenter de signaler simple- 
ment que ces difficultés avaient été écartées ; je dois . 
dire aussi qu’elles l'avaient été grâce à la générosité 
de deux membres du Conseil et des Etats qu'ils repré- | 
sentaient, L'un d'eux compte parmi les Puissances : 
-qui ont pris part à la Conférence de Locarnor; 
l’autre n’a pas eu l’occasion de participer à ces 
réunions, Je puis seulement dire que c’est avec une - 
profonde émotion que j'ai entendu l'offre qu'ils ont 
faite, offre qui permettait de résoudre nos difficultés 
et qui montre, s’il en était bésoin, combien tous 
deux sont profondément attachés à la cause de la 
paix du monde, combien profond est le dévouement 
de tous deux aux intérêts de cette grande Société 
et de tout ce qu’elle réprésente, et combién vif doit 
avoir été leur sentiment du désastre qui nous mena: 
çait tous si l'entrée de l'Allemagne n'était pas 
accomplie maintenant. ; 

Je désire, au nom de la délégation britannique — 
et je sais que j'exprime la pensée de tous mes col-. 
| Tègues des Dominions et de l'Inde, — formuler ici} 
du haut de cette tribune, notre vive appréciation de 
la conduité généreuse, désintéressée et vraiment 
noble, de la Suède ét de la Tchéco-Slovaquie. 


L'autre obstacle. La politique de paix < 
commencée à Locarno ne sera pas interrompue, Æs 
Alors que ces difficultés avaient été écartéés. alors . 

que n'existait plus aucun danger de voir l’Europe 
se diviser à nouveau en deux camps, comme il ya 


= 


quelques années, alors qu’en surmontant ces d 


ni entravé l’œuvre de réconciliation qui était en 
progrès, mais encore démontré à nouveau combien 
profondément ses racines avaient pénétré eb com- 
- ment, même avec de pareilles difficultés, cette œuvre 
s'était poursuivie ét se poursuivrait, il est vraiment 
lragique qu'un autre obstacle se soit présenté sur 
notre chemin, et que. l'unanimité du Conseil né soit 
pas assurée, 

Mesdames, Messieurs, je suis obligé de parler non 
seulement — et peut-être moins que jamais dans 
les circonstances actuelles — comme rapporteur de 
la première Commission, mais aussi au nom de la 
Grande-Bretagne: Permettez-moi donc de dire que 
nous, les sept Puissances qui avons signé le traité 
de Locarno et les pactes qui l’accompagnent, nous 
sommes déterminés à ce que l'œuvre ulile qui a été 
accomplie à Locarno ne soit pas interrompue, à ce 
que ces pactes poursuivent leur marche vers leur 
pleine exécution et leur ratification, et à ce que Ja 

politique de paix, de réconciliation et de collabora- 
- tion qui a été commencée à Locarno ne soit pas 
| interrompue. ! 
Eu Mesdames, Messieurs, j'ai aecompli la tâche qui 
n'était dévolue. C'est une amère déception pour moi 
que l’œuvre que je m'élais efforcé si ardemment de” 
mener à bien, qui semblait à notre portée et sus- 
ceptible de réalisation ici ct dès maintenant, doive 
être ajournée, Mais je suis certain que l’Assem- 
blée, lout en partageant mes regrets, parlagera mon 
espoir &t ma confiance en pensant que ‘ajournement 
= de celte demande, si ajournement il doit y avoir, ne 
sera un ajournement que pour assurer que, lors de 
* la prochaine réunion de l'Assemblée, la demande 
sera acceplée et que l'Allemagne prendra Ja place 
qui lui revient, de telle sorte que la Société béné- 
ficiera de toulé a nouvelle importance -et de. toute 
li nouvelle influence dans le monde que la collabo- 
ration de ce grand pays avec nous, qui sommes déjà 
membres de la Société, nous apportera à lui comme 
à nous, | 


É DISCOURS DE M. ARISTIDE BRIAND (|!) 
es PT APRES Le Présioenr, MespaMEes, MEss&URs, 


: Au nom de la délégation française, je viens à éelle | 
tribune m’associer de tout cœur aux sentiments qu'a 
exprimés avec tant d'éloquence es de noblesse mon 
collègue et. ami M. Austen Chamberlain, premier 
délégué de la Grande-Bretagne. 


Ce n'est qu'un ajournement de nos espoirs 


+ Je viens exprimer, comme lui, des regrets et une 
espérance. Lorsque cctte Assemblée s’est réunie, 
certaines difficultés graves existaient parmi les 
3 - membres du Conseil, et je. peux dire qu'entre les 
“‘réprésentants de la France ct les représentants de 
l'Allemagne venus ici pour négociér avec eux des 
malentendus sérieux, aggravés par des polémiques, 
. pouvaient paraître difficiles à résoudre. Nous les: 
_ avons, ét du côté de l'Allemagne et du côté de la 
- France, abordés résolument, dans un esprit de con- 
_ Ciliation et de transaction, €t je doïs dire qu'au fur. 
et à mesure de nos explications réciproques les malen- 


æ 


z 


(1) On rapprochera de ce discours celui que M. Briand, 
alors président dn Conseil, prononça à la Chambre le 
26. 2: 26, lors des débats pour la ratification des accords 
de Locarno : D. C., 1. 15, col. 717-730. 

(). Les sous-titres sont ajoutés par la D. a 


cultés non seulement nous n'avions pas compromis | 


avec la réalisation du désir légitime qu'elle avait 
exprimé, AS a 

Cet accord, Messieurs, ne s’est pas fait sans certains : 
sacrifices auxquels l'honorable M. Chamberlain ren- ; 
dait hommage tout à l'heure. Je tiens à m'associer 
à lui. L'esprit de la Société des Nations, l'esprit de 
conciliation et de paix est fort parmi ses membres. 
Quand il s’est agi de rechercher les moyens d’at- 
windre le but pour lequel oette Assemblée extraor- 
dinaire avait été convoquée, il s'est trouvé très vite, 
pour aplanir les difficultés, des cœurs généreux el 
nobles, des esprits de sacrifice spontané, auxquels on 
a rendu hommage tout à l'heure. Mon collègue 
Undén, mon collègue Bénès, représentants de deux 
paÿs qui, au sein de la Société des Nations, ont 
rendu déjà tant de signalés services, se sont offerts 
d'emblée, et, grâce à cet esprit de sacrifice, l'accord 
semblait définitif entre nous. fl n'avait plus qu’à 
être consacré, ; | 

Pour des difficultés que nous n’avons pas à juger, 
qui s’inspirent de considérations et de principes qu’il 
est dans les traditions de la Société des Nations de, 
respecter, nous nous Sommes trouvés en présence 
d’une impossibilité actuelle. Je me peux pas eéroiré 
que ce fait si regrettable soit de nature à nous faire 
abandonner nos espérances. Il n’a pas produit les 
effets désastreux qu’on aurait pu rédouter, Parmi les 
principaux intéressés, il a — et, en disant cela, je 
léur rends hommage — été envisagé avec tout le sang- 
froid désirable. T1 a fait apparaître qu'après tout 
nous nous trouyions peut-être en présence d’une 
nécessité d’ajourner nos espoirs, mais non d'une 
impossibilité, Sacs Ù 

Je suis convaincu, profondément convaincu, que 
nous sortirons de, cette- situation délicate dans des 
conditions telles que nulle atteinte ne sera portée 
à l'œuvre de paix que nous avons réalisée en comi- 
Mmun, pas plus qu'à la grande Assemblée qué vous. 
êtes, à la noble Société des Nations qui a déjà rendu 
.à l'humanité tant de services. : 


La 5, D. N. ne peut être atteinte par un échec passager, 


J'entends déjà les esprits moroses, sceptiques, 
volontiers portés à la critique de Ja Société des : 
Nations, qui ne se résignent pas, d'année en année, . 
à la voir grandir en force, en noblesse, en beauté, 
je les entends apprécier ces événements avec un esprit. 
de catastrophe et de désastre définitif. Messieurs, on 
a souvent dit que j'élais un oplimiste impénitent : je 
m'en accuse. , fe ie ÿ 
Mais, Messieurs, (même au milieu des difficultés : 
que nous avons rencontrées, même .dans les cir-: 
constances graves où nous sommes, et qui pour- 
raient nous porter à un ajournement pénible pour 
tous, cruel pour tous, je dis que là Société des Nations 
ne peut être atteinte à abeun degré. Ste RE 
Elle à rendu à l'humanité déjà trop de services, 
son bilan est trop fort et trop beau pour que des 
événements passagers, qui ne marquent, en somme, 
qu’une crise de croissance plutôt. qu'autre chose, : 
puissent avoir pour effet de lui porter atteinte. 
Quand on se trouve (1) vers son œuvre d'hier, 
quand on voit loules les causes de conflits graves 
qui ont surgi à sa barré, dont elle s’est saisie, qu'elle 
a néglés, empêchant ainsi peut-être des conflits plus 
\ .l LOS 


x 


sanglants, on a droit dé dire que, 

s'appuyant sur un tel bilan, elle peut affronter toutes 

les difficultés passagères les plus graves avec la cer- 

fitude de les résoudre. ré 

__ C’est dans cette pensée que je commente celle de 
S difficultés que nous FÉRCARNES dans le moment 


s le sol que lui confère Locarno déborde sa constitution 
il faut apporter les réformes nécessaires. 


_ Comme représentant de la France — je puis le 
dire hautement, — je ressens peut-être + que. qui- 
 conque la cruauté de l'événement. Je sens plus qu’un 
äutre la peine que l'Allemagne ne puisse pas, dans 
cette Assemblée même, entrer es nous et, au 
_ Conseil, travailler avec nous. 
M: “Nous avons ên commun, Français et Allemands, 
avec cinq autres grandes nations, signé un pacte, 
un pacte sincère, loyal, de paix. ‘Nous savons qu'il 
ne peut prendre toute sa force, tout son dévelop- 
pement, que sous l’égide de la Société des Nations. 
’est à elle ‘que nous J’avons confié ; c'est par elle, 
dans son sein, qu'il doit prendre tout son dévelop- 
pement,. car elle réalise J’atmosphère propice au 
règlement de tous les conflits irritants qui peuvent 
naître entre deux nations que leur histoire sanglante 
“fait apparaître comme s'étant affrontées si souvent 
- sur les cruels champs de bataille. | 
_ C’est dans la sérénité de ‘la Société des Nations, 
c'est dans celte atmosphère si particuliér>, que j'ai 
si. profondément appréciée, comme président du Con- 
il, lorsque je me suis trouvé, dans une circonstance 
difficile, appelé à régler un conflit, c’est dans ce 
milieu de force pacifique qui nous pénètre tous qu’un 
poor comme le nôtre ts trouver sa vie él réa- 
_liser ses buts. 

C'est donc une chose assez triste pour moi, qui 
ai été l’un des artisans passionnés de cette œuvre, 
de voir qu’elle ne peut pas trouver dans le moment 

E ésent la consécration que nous avions prévue. 

La Société des Nations est née d’une pensée qui 
était noble, assurément, mais qui, malgré loul, était 
» assez restreinte. Sous l'influence des événements, 
avec le concours, l’encouragement des peuples — 
 car;il faut bien le dire, c'est surtout dans les peuples 
: » qu'elle a poussé ses racines et qu'elle à grandi en 

solidité, — elle a rencontré dans d’autres milieux 


He 
+ soi- disant ‘d'élite un scepticisme qui ne : l'aurait 
- véritablement pas encouragée à vivre. 

pe C'est dans cette espèce d’ instinct généreux des 
peuples, ayant l’horreur de la guerre et voulant trou- 
É ver un organisme qui assuré la paix, que la Société - 
1 des Nations a développé tous ses germes et qu’elle 
» à pris l'aspect magnifique qu ‘elle a &ujourd’hui 
> devant le monde. 

4 Auù fur et à mesure qu'elle nn diegfé Fos fur et 
Fu 


à mesure que, de tous les coins du monde, se ftour- 
ait vers elle, soit qu’il s’agft d'œuvres L'ineaté 
224 Soit qu’il s'agit de régler des conflits, soit qu'on la 
prit comme arbitre, soit qu ’on la considérât comme 
devant accorder sa tutelle à des œuvres humanitaires, 
Ja Société des Nations a vu se multiplier à sa ‘barre 
> tous les problèmes les plus graves et les plus com- 
plexes. : 

Il se trouve qu uonrd'bui son rôle déborde sa 
constitution ; ; des difficultés naissent devant elle que 
parfois elle ne peut résoudre. Qr, pour l'avenir de la 
Société, il faut que les causes de paralysie qui sont 
<n elle disparaissent. 

Dans ce but, il y a une œuvre de réformation qu'il 
- conviendra d'entreprendre, œuvre difficile, délicate, 
i doit s’ Die as le. entre même des prin- 


cipes qui ont présidé à la naissance de la Société. 


Certes, une main prudente doit s'empêcher de rien 
détruire, mais il y a tout de même quelque chose 
à faire. L'événement d’aujourd’hui doit nous servir 
de leçon et d'expérience. 

Il est inadmissible, en effet. qu'à un problème 
comme celui qui se pose devant nôus on ne puisse 


pas apporter des solutions, qu’un grand organisme 


comme le nôtre se heurte demain encore à de telles, 
paralysies humiliantes. 


Par conséquent, c'est vers l'avenir que nous dos 


tourner nos pensées, et, bien loin d’être découragés 
par cet événement, nous devons y puiser une force 
de réformation, de rénovation, en affirmant avec plus 
de vigueur encore notre foi dans l'avenir de la 
Société, : 


L'esprit de paix issu de Locarno subsiste, 


Me tournant vers 1 ’Allemagne, je dois dire qu ’après 
tout ses représentants ont pris les difficultés qui 
étaient rencontrées avec une certaine sérénité d’ esprit, 
avec une véritable noblesse de cœur, auxquelles 
moi, Français, je tiens à rendre hommage. 

Bien loin de se décourager, bien loin d’éprouver 
un sentiment d’amertume, de dépit peut-être, tout 
de suite ils ont regardé l'événement sous son véri- 
table aspect ; et ils ont dit : Il est inadmissible qu'un 
obstacle de ce genre, qui, après tout, ne fait 
qu ‘ajourner des solutions qui seront réalisées, porte 
atteinte à l’esprit de paix qui nous avait guidés 
lorsque mous avons signé en commun le pacte de 
Locarno. 

Ils ont voulu tout de suite, avec nous, affirmer 
devant les peuples que cette œuvre de paix -n’est pas 


atteinte, qu’elle reste intacte, qu’elle continuera à 


vivre et à se développer; et nous n'avons pas hésité 
à donner notre signature à cette belle affirmation, 
dont ils ont, je le reconnais et je les en félicité. 
Pinitiative. e 


Mais il faut que demain ils puissent être parmi - 


G 


nous, avec toute la force qu'a une grande nation 


comme l'Allemagne, 
Elle” comprendra que, dans la Société des Nations, 
c'est l'esprit d'égalité qui règne, qu’on y ignore les 
partis pris d’une nation contre uné autre, que les 
particularismes s'y fondent dans une atmosphère 


de solidarité, car le sentiment profond d'égalité est se 


inscrit au frontispice de notre monument. 
Elle le comprendra. 


si nous voulons appliquer notre esprit et notre effort 


à l’œuvre de renouvellement dont je vous ai parlé. x 


Yeu tendant à « l'adoption morale anticipée » de l'Allemagne. 


- Cependant, il ne faut pas que cette Assemblée se 
sépare sans qu’un geste ail été fait vers l'Allemagne, 


It est- nécessaire qu’elle sente qu'il y a ici une pro- 
fonde déception du fait qu'on n’a pas pu réaliser le 
but qui avait été envisagé. Il faut que cette Assem= : 
Hlée se termine par une sorte d'adoption morale anti- 
cipée avant la réalisation concrète. Et c’est pourquoi, * e 


comme représentant dela France, je me pee 
de proposer à l’Assemblée un projet de vœu que LE 
lui demande la permission de lire : 


« L'Assemblée regrette que les difficultés Te 


jusqu’à présent n'aient pas permis -d’atteindre 
le but pour lequel elle avait été convoquée, et 


exprime le vœu que ces difficultés seront aplanies . 


d'ici la session ordinaire de septembre, afin de 
rendre possible à cette époque l'entrée de 
Aémene te Ja Société des Nations. » 


* 


à la place qu'elle doit avoir. 


Demain, les difficultés que … 
nous avons rencontrées aujourd’hui seront vaincues 


A 


DÉCLARATION DES PUISSANCES 
SIGNATAIRES DES ACCORDS DE LOCARNO 


 MoxsŒur “ Per MARS Me 

Après les discours des membres (les délégations, M. le président de FAssemblée ainsi que M. le 
le vœu proposé par M. Briand fut adopté par | président du Conseil de la Société des Nations ont 
JAssemblée. La veille, 16.3. 26, les représentants | bien voulu saluer l'entrée de l'Allemagne dans la 
| des sept Etats signataires des accords de Locarno | Société des Nations en exprimant leur grande Satis. 
avaient rédigé la déclaration suivante : 


faction. En prenant la parole devant vous, à cétte 
tribune, je considère donc comme mon premier 
devoir de dire, de mon côté, à ces deux. hommes 
<’Etat les remerciements de l’ Allemagne et d'étendre 
Les représentants de l'Allemagne,’ de la Belgique, l’expression de ectte reconnaissance à Ja Haute 
de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de | Assemblée tout entière. J'y joins mes remerciements 
Ja Pologne et de la Tchéco-Slovaquie se sont réunis | à l'adresse du Gouvernement de la Confédération 
pour envisager la situation telle qu’elle résulle des helvétique, qui, selon sa grande tradition, accorde 
. difficultés de procédure qui ont surgi et qui font | désorm ‘* la généreuse hospitalité de ce beau pays 
3 obstacle à l’accomplissement de leur désir commun. | aussi à : Hemagne en sa qualité de membre de la 
“Hs constatent qu'ils étaient arrivés à réaliser un Société des Nations. 


x 


accord et à surmonter les obstacles qui, à un moment 

_ donné, s'étaient dressés entre eux. ! 
Si, comme il ya lieu de le craindre, ces difficultés Imporiance de l'entrée de l'Allemagne dans la SD, N, 
persistent, les représentants des sept Puissances signa- 
. Laires du Protocole de Locarns ‘regretteraient de ne 


_ pouvoir, à l'heure actuelle, illeindre le but qu'ils une cerlaine évolution ayant que la situation poli- 
® avaient envisagé ; mais ils sont heureux de constater tique générale ait été de nature à rendre possible 
que rien ne porte atteinte à l’œuvre de paix qu'ils | l'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations. 
avaient réalisée à Locarno et qui subsiste avec toute | Cette année encore, de grandes difficultés ont dû 
sa valeur et toule sa force. Is y restent attachés | 45e aplanies avant que la résolution de l'Allemagne 
5 aujourd’ hui comme hier el Sont fermement résolus fük suivie. de là -décistort-unanime des metibres de 
LT à s’employer gn fre por la maintenir & re Société. 11 -n’entre- nullement-dans. mes intentions 
EX à > U ors de > : # pS À : + 
la développer. Ils gardent Ja :onviction que,-lors de faire revivre le passé. La génération actuelle doit 
la prochaine session de l’Assemblée, les difficultés HR ane RER é 
- actuelles seront surmontées et que l'entente qui avait iriger ses regards sur le présent et vers l'avenir. 
% q Toutefois, laisséz-moi insister sur un point. Lorsqu'un 


- eu lieu quant aux questions relatives à l'entrée de | ; à : : 
VPAllemagne dans la Société des Nations sera réalisée. événement comme l'entrée de 1] Allemagne dans la 


Genève, 16 mars, 


Plus de six années se sont écoulées. depuis la fon- 
dation de la Société des Nations. 11 a donc fallu 


es, à Sociédi des Nations ne se réalise qu'au bout d’une 
DE AS Lurnër,  STRESEMANN,  Vannerverpe, | évolution aussi longue, il y a lieu d’espérer que, pré- 
BRrAND,  CNAMBERLAIN,  Sciaroya, | Cisément pour celle raison, cet événement comporte 
SKRZYNSKY, BÉNÈS. 3 une garantie toute particulière de permanence, de 


solidité et d'efficacité. 

? x ; L'Allemagne fait aujourd’hui son entrée parmi des 

III — DÉCISION DE LAS. D. N.- nations dont les unes -lui sont attachées depuis de 
À longues années par des liens d'amitié que rien n’a 

Æ 5 SRE re . pu: troubler, et dont les autres se trouvaient alliées 

La 7e session ordinaire de l’Assemblée de la | contre elle dans la Grande Guerre. Le fait que 
_ Société des Nations s’est ouverte le 6 septembre. | l'Allemagne êt ses anciens adversaires se réunissent, 
Le mercredi 8, à l'unanimité des quarante-huit | à l'heure actuelle, dans la grande ligue de Genève, 


E ; > Amie. | Pour une collaboration paisible et permanente, est, 
votants, l’Assemblée s’est prononcée pour l’admis Étape note to De 


sion de l'Allemagne. Elle a également à l’unani- | Jière. Ce fait montre, plus clairement que ne pour- 
 mité approuvé la résolution du Conseil du 4 sep- | raient le faire des paroles ou des programmes, que Ja 
 tembre lui attribuant un siège permanent au | Société des Nations peut être appelée à donner à 


ee RE à N : :, |. l’évolution parique de l'humanité une orientation- 
Conseil. Le secrétaire de la S. D. N., Sir Eric | ne. fl ; | 


È Drummond, a immédiatement adresséau ministre Fe FRANS 
des Affaires étrangères du Reich un télégramme | - = La marche ‘actuelle de la Halte 


Jui notifiant ces deux votes (1). La délégation exige une coopération. paisible des nations. 
_ allemande, arrivée le 9 à Genève, à pris place. 


à l’Assemblée le 40. Après un discours de bien- Pas de barrières économiques. * 
_ venue prononcé par le président de la session, C’est précisément à l’époque d'aujourd'hui que la 


, Nintchitch, M. Stresemann et M. Briand ont Dre ie ins gravement ire si F 
$ É : ne réussissait pas à donner aux peuples la garantie 
_ pris la parole. Nous reproduisons ci-après leurs | Gs DoroQL emo ae Lee ie du 
discours. DES coordination paisible de leurs éfforts, les tâches qui 
RE leur sont assignées par le destin, Les bouleverse- 
di | ments profonds provoqués par une guerre effroyable 
()° Voici le texte. du télégramme : « D'ordre. du pré: | Ont rappelé à la conscience de l'humanité les tâches 
sident de l'Assemblée de la Société des Nations, j'ai qui sont assignées aux nations. Dans nombre d'Etats, 
Fhonneur de vous informer que, dans sa séance de ce | nous voyons l'effondrement de couches sociales, | | 
jour, l'Assemblée a déclaré l'Allemagne admise parmi intellectuelles et DR des Er aber FE 
1 membres de la Société des Nations et a approuvé la 
résolution du Conseil du 4 septembre attribuant à l'Alle- 
magne une représentation permanente au Conseil. » 


+ 


LS, 
Der Din 


mique et à 4 parition de fc anciennes, Nous 
voyons .la vie économique passer par-dessus les 
ieilles frontières nalionales et aspirer à des formes 
_ nouvelles de coopération internationale, La vicille 
_ économie mondiale ne basait sa coopération ni sûr 
és statuts ni sur des : programmes, elle reposait sur’ 


-Joi non écrite de l'échange traditionnel des mar- 
chandises. C’est à nous de rétablir cet échange. Mais 
nous voulons assurer à la vie économique du 
monde un développement continu, cela ne se fera 
pas par des barrières dressécs entre les territoires, 
mais par la suppression de tout ce qui a séparé jus- 
s( les Deus systèmes économiques - 


_ Pas de nationalismes dressés face à tie: 


- Mais ce qui : est bien plus important que les faits 
“inatériels, c'est l'âme des nations, Parmi tous les 


É= 


uns défendent les principes de la concentration natio- 


nale, et ils rejettent l’idée d'une entente internatio- | 


nale parce qu'ils ne veulent point substituer au 
ésultat de leur histoire nationale l’idée plus vaste de 
humanité, Me rs 
J’estime quant à moi ne aucune nation, en faisant 
partie de la Société des Nations, n abandonne sa 
pursonnalité nationale, Lé grand architecte divin n'a 
pas fait de l'humanité un ensemble uniforme, 11 4 
_ donné aux peuples un sang différent ; il leur a 
donné, comme sanctuaire de leur Ame: leur langue 
maternelle ; comme patrie, des pays de”nature diffé- 
rente. 
institué, ne peut avoir pour but de voir les humains 
ée dresser les uns contre les autres dans leurs 
suprèmes efforts nationaux et de les voir ainsi reculer 
toujours à nouveau là marche générale de la civi- 
_ lisation. L’humanité sera le mieux servie par celui 
qui, profondément -enraciné dans Ja vie de son 
uple, développera au plus haut point le patrimoine 
moral et intellectuel qu'il a recueilli ét qui, : 
vant ainsi au-dessus de sa nation, sera à même de 
rendre service à l'humanité tout entière, comme 
ont su faire les grands esprits de toutes les nations 
dont les noms sont ruse dans le livre de l’histoire 
humaine, 
: C'est ainsi que les idées de nation et d'humanité 
s'unissent sur le terrain intellectuel ; c’est ainsi 
qu'elles peuvent s'unir également dans ‘Je domaine 
DAes aspirations politiques, du moment où l’on est 
décidé dé servir ‘dans ER ent l’évolution corn- 


Pour Us ces idées au point de vue politique, 
Tes hations ont l'obligation morale de se vôuer à une 
- coopération paisible. Cette obligation s'impose éga- 

ment en ce qui concerne les grands problèmes de 

umanité. Pour ceux-ci, aucune autre loi ne sau- 
ait valoir si ce n’est celle de Ja justice. 

4 pération des nations au sein de la Société 

ations doit avoir pour résultat que les pro- 
blèmes d'ordre moral qui se posent devant la con- 
Mines des Re Hs eux aussi, une solu- 


rit L'mntuel Sal ee 43 
TT L'Mlemagne est tte 


ae mi: aux tâches Va de la $. D. N_ 


dévouement aux tâches de la Société des Nations, 


Mais l'ordre universel, tel que la divinité l'a - 


s'éle- 


_thiques et antipathiques, au point de vue de la cok 


cc Le De D, C., t. 6, pp- 


dans l’initiative-allemande qui à conduit aux accords 
de Locarno: La preuve en est, en outre, dans Jes 


l’Allemagne à presque toutes les nations voisines. 
Le Gouvernement allemand’ est fermement résolu à 
poursuivre cette politique. [1 est heureux de constater 
que ces idées, après avoir été d’abord vivement dis- 
cutées en ‘Allemagne, ont progressivement sn «| 
la conscience du peuple allemand. 

Ainsi, le Gouvernement allemand est vraisieut- 
l'interprète de la grande partie du peuple allemand 
lorsqu'il déclare vouloir prendre part avec un entier. 


Justice internationale et désarmement. 


La Société des Nations se préoccupe depuis six ans. 
de ces travaux, el elle en a fait progresser un 
nombre important. La délégation allemande n'ignore 
pas- qu’elle n'a pas l'expérience dont peuvent se 
réclamer les autres membres de l’Assemblée, Nous 
croyons Cependant pouvoir émettre l'avis qu’en pour- 
suivant ces travaux on Cevrait préter une 
tion particulière à tous les domaines permettant aux 
nations d'augmenter leurs facultés individuelles en 
acceptant des institutions communes, 
créations de la Société des Nations, je 
notamment aux efforts tendant à établir 
juridique international, 
une expression tangible dans la fondation de la Cour 
permanente internationale de justice (1). 

Il faut constater, en outre, l'importance 
Bière qu'ont, pour la consolidation de Ja 


un ordre 


particu- 
paix £ntre 


Jes nations, tous les efforts tendant au désarmement, 


Le désarmement total de l'Allemagne a été, par le 
traité de Versailles, institué comme le préliminaire 
du désarmement général]. 
un travail actif, on se RH dé ce désarme- 
ment général, prouvant ainsi que, 
une grande forte positive 'elautie aux idéals élevés 


Exécution des traités de 1919, 


IF est vrai que les relations de l'Allemagne avec 


la Société des Nations ne sont pas uniquement déter- 


minées par Ja possibilité qu’elle à actuellement de 
coopérer aux grands buts d’ordre général que pour- 
suit la Société, En effet, 
aussi, À beaucoup d'égards, J’héritière et l’exécutrice 
des traités de 1919. Il en est résulté, dans le passé, 
j'ose le dire en toute franchise, de nombreusés 


magne. Je me plais à espérer que notre collabora- 
tion future, au sein de la Société des Nations, faci- 
litéra le règlement des problèmes-en question. Dans 
ce domaine également, là confiancé rériproque se 
révélera, au point de vue politique, d’une plus 
grande force créatrice que toute autre méthode. Il 
est incompatible avec J’idée de la Société des Nations. 
de diviser les nations membres en nations sympa-. 


laboration. 
Je tiens à déclarer que de pareilles svrpathies ou. 


attitude dans les affaires de la Société des Nations. 


. L'Allemagne n’a que le désir de collaborer sur la 


base d’une confiance réciproque avec toutes les - 
nations représentées dans la Société ct dans se 
Conseil, Le ne 


(x) En-voir les statuts dans D. C., &. 6, pp. 150- ur FE 
148- 449 143-444. 


__ MR T 


#7] ei" 


traités d’arbitrage qui unissent, à l'heure actuelle, 


atten- < 


A côté d'autres = 
songe it 


efforts qui ont déjà trouvé 


Il est à souhaiter que, par 


d'ores et déjà, 


de-la Société des Nations, 2 ee 


la Société des Nations est 


divergences entre la Société des Nations et l'Alle- 4 


-antipathies n'ont jamais dicté à l'Allemagne son 


n 


5% 


ne PAP 
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Vers l'universalité de la S. D. N. 
Regrets du départ du Brésil et de l'Espagne. 

. Pour le moment, la Société des Nations n'est pas 

PR onéore parvenue à englober toutes les Puissances du 


nes monde. S'il est vrai que l'entrée de l'Allemagne 
> - constitue un pas important vers l'universalité, nous 


: de ce que le Brésil a fait connaître son intention 
= de se retirer de la Société. Ce reègret est d'autant 
plus vif que l'Allemagne est d'avis que la notion 


S l'idée qu'il ne convient pas d'attribuer à un con- 
tinent un rôle prépondérant au détriment d’autres 
4 continents. D'autre part, nous de TE les 
. nations réunies ici, le ferme espoir que la collabora- 
_ tion si précieuse de l'Espagne restera conservée à la 
Sotiété des Nations. Nous sommes persuadés que l’ap- 
pel adressé à l'Espagne par toutes les Puissances 
moñtrera à ce grand pays, à ce grand peuple espa- 
: gnol, combien il serait préjudiciable aux grandes idées 
dont il est lui-même le champion s’il venait à rester 
absent de Genève pendant une période prolongée. 
Ce n'est que l’universalité qui garantira la Société 
des Nations du danger d'employer sa force politique 
à d'autres fins qu'à des fins purement pacifiques. 
Ce n'est que sur la base d’une communauté enve-: 
loppant tous les Etats, sans distinction et sur un 
pied d'égalité parfaite, que les idées d’assistance mu- 
…  tuelle et de justice deviendront les vraies étoiles 
Fe directrices de la destinée humaine. Ce n'est que sur 
* © cette base que peut se réaliser le principe de la 
…. liberté, pour lequel lutte chaque nation comme tout 
- être humain. L'Allemagne est décidée, dans sa poli- 
tique, à se placer sur les bases de ces sublimes idées, 
 ) A tous les peuples ici réunis s'applique la parole 
du grand poète qui a dit : « Nous appartenons aux 
êtres qui, des ténèbres, aspirent à la lumière. » 
- Puissent les travaux de la Société des Nations s’ac- 
complir en se fondant sur les grands principes de 
la paix, de la liberté et de Ha concorde. C'est alors 
que nous nous rapprocherons :du but vers lequel 
nous aspirons tous, Dans cette œuvre, |’ Allemagne 
vous promet, avec une volonté et une joie sincères, 
sa collaboration tout entière. 


DISCOURS DE M. BRIAND 


MONSIEUR -LE PrésipenT, MESDAMES, 


MESSIEURS, 


Je remercie bien sincèrement mes collègues du 

_ buréau de cette Assemblée d’avoir . bien voulu 
admettre qu'après le représentant distingué de l'AI- 
 Jemagne celui de la France pût monter à cette tri- 
Pan bune pour saluer la délégation de l'Allemagne dès 


son entrée dans cette Assemblée et pour vous assurer | 


de l'esprit: cordial et sincère dans lequel nous 
sommes décidés à collaborer avec elle dans un esprit 
ch Pacifique international. Mes collègues ont compris 
sans doule, et je les en remercie, que la présence du 
délégué de la France, dans ce moment, à cette tri- 
_bune, après les paroles éloquentes et élevées que vous 
‘avez entendues, ne scrait pas négligeable pour sou- 

© ligner le caractère de cetle journée. pour en mieux 
= *: montrer la portée, les conséquences, toutes les espé- 

_ rances que les peuples ont le droit d'en concevoir. 


CLIN 
nn 


CR La signification de cette journée: 
« plus de guerres, plus de solutions brutales » (1). 


EX 


\\ Société des Nations, ceux Que se plaisent peu 


n’en pouvons pas moins exprimer notre vif regret | 


de l'universalité de la Société des Nations comporte | 


Ah ! Messieurs les ironistes, les détracteurs de la. 


tion, et qui nÉrodnéthens- annoncent sa ienes tUope ; 
que _pensent- -ils s'ils assistent à cette séance ? Est-ce 
que ce qui se passe aujourd’hui aurait été possible 
s’il n'y avait pas eu, une Société des Nations ? Est- 

cé que ce n'esi pas un spectacle émouvant, parti- 

culièrement édifiant et réconfortant, que, quelquès 
années. à peiné aprèsila plus effroyable’ guerre qui 
ait jamais bouleversé le monde, alors que les champs 
de bataille sont encore presque humides de sang, 

les peuples, les mêmes peuples ‘qui se sont heurtés 
si rudement, se rencontrent dans cette assemblée 
pacifique et échangent leur volonté commune de 
collaborer à l’œuvre de paix universelle ? 

Quelle espérance pour les peuples et pour les 
mères et comme j'en connais qui, après celte journée, 
reposeront leurs yeux sur leurs petits enfants sans 
sentir leur éœur se serrer d'angoisse ! 

Messieurs, la paix — c’est D signification de ce- 
jour — pour l'Allemagne et pour la France, cela 
veut dire : c’est , la série des rencontres doulou- 
reuses et sanglantes dont toutes les pages de l'his- 
toire sont tachées dans le passé : c’est fini, la guerre 
entre nous ; c'est fini, les longs voiles de deuil sur 
des souffrances qui ne s’apaiseront jamais, à la Ssur- 
face de nos pays ; plus de guerres, plus de solutions 
brutales, violentes, sanglantes, pour régler nos dif- 
férends, qui, certes, n'ont pas disparu. Désormais, 
c'est le juge qui dira le droit. Comme les individus - 
qui s’en vont régler leurs difficutés devant les ma- 
gistrats, nous aussi, nous réglerons les nôtres par des 
procédés pacifiques. Arrière les fusils, les mitrail- 
leuses, les canons ! Place à la conciliation, à l'ar- 
bitrage, à Ja paix | 

Un pays ne se grandit pas seulement : devant 
l'histoire par  l’héroïsme -de ses hommes sur Je 
champ de bataille et par les succès qu'ils y rem- 
portent. Il se grandit davantage encore si, travér- 
sant des événements difficiles, si, dans des milieux 
d’irritation où la raison a souvent beaucoup dé - 
peine à faire entendre sa voix. il peut résister, 
patienter, demander au droit la consécration .de ses 


- intérêts et dé la justice. 


Nos peuples, Messieurs les. représentants de l'Alle- 
magne, au point de vue de la vigueur, au point de 
vue de l’héroïsme, n’ont plus de démonstrations à 
faire. Qu'on tourne les pages de l’histoire : les deux - 
ont su faire montre d’héroïsme sur les champs de 


. bataille, les deux ont faït, à ce point de vue, une 


ample moisson de gloire. Ils peuvent désormais 
chercher d'autres succès sur d’autres champs (x). 


Ce résultat est le /fruit de longs efforts poursuivis 
avec les représentants de l'Allemagne et de l'Angleterre. | 


Et je dois le dire, nous avons, M. Stresemann et | 
oi, pendant de longs mois, travaillé à une œuvre 


‘commune, J'ai eu confiance. Il a eu confiance. Je ne 


m'en plains pas et j'espère qu'il n'aura pas non plus | 
Foccasion de se plaindre. 

Nous nous sommes. associés avec. l'aide. d’un 
homme dont vous counaissez tous la noblesse, la 
générosité, la loyauté, je veux parler de mon col- | 


lègue M. le représentant de la Grande-Bretagne. 


- Nous avons travaillé. TI fallait que, les uns et les | 
autres, nous missions quelque courage dans la 


se d’un but alors si lointain. A “ie d’ oiseau, | 


: pete HI a 


() Benoît XV, dans son « Appel aux chefs _des peuples 
belligérants », avait écrit : ue. 
d'un côté comme de Jautre, l'honneur 


nee » <: 


et. ve n t pas 
| les rc a pas des plus 


_ faut admirer : que la foi puisse transporter des mon- 
_tagnes, nous devons nous féliciter qu ’elle- ait pu 
à appeler le lac de Locarno à voisiner. d'aussi près 
4 Are celui de Genève. 
Messieurs, si, dès l’abord, nous nous étions rebu- 
, Si, sous l'influence de certaines mamifestations 
de doute, d'incertitude, de méfiance, qui se produi- 
 saient dans nos pays, nous nous étions arrêtés dans 
notre effort, c'était fini, Bien loin qu’un pas nou- 
véam eût été fait vers la paix, au contraire, entre des 
pays déjà divisés, de nouveaux germes de méfie 
eussent été créés. 
= J'ai droit tout. particulièrement à éette mor à 
féliciter -d’ avoir pu participer à la manifestation 
‘aujourd’hui ; jy vois, avéc une grande satisfaction, 
la consécralion. d’un effort personnel, mais c’est bien 
peu de chose ; 
_ demain il ne sera : plus possible de nous faire revivre 
* Jes événements terribles, les événements douloureux, 
es événements affreux que nous avons traversés. à 
Pour aboutir à cétte- journée, il a fallu régler cer- 
_tains problèmes délicats au milieu de tractations 
ticulières, recommandées du réste par les Assem- 
“qui ont su faire montre d’un 
- grand esprit politique et comprendre que, si certains 
- rapprochements ne se faisaient pas en dehors de la 
Société des Nations, si certaines concessions  réci- 
 proques né pouvaient pas être obtenues, si certaines 
tractations ne pouvaient pas préparer les solutions de 
. l’Assemblée, la tâche que nous poursuivions en com- 
nun deviendrait impossible à accomplir. 
A l’Assemblée dernière, nous avons passé bien 
près du danger. Je me félicite alors de n'avoir pas 
-douté du résultat final ef d’avoir fait voter par l’As- 
seimblée extraordinaire la motion qui permettait au 
représentant de l'Allemagne de s’en aller avéc la cer- 
titude que, moralement, il était accepté par l’una- 
_mimité de l’Assemblée. 
Entre temps, nous avons «liscuté, nous avons 
arrété des conciliations. Ce genre de travail — je 
- me hâte de. le dire — n'est pas dans le véritable 


Le 


jé pourrais dire, publiquement et en collaboration 
avec la totalité des nations qui figurent au sein de 
- la Société. Et je puis” bien annoncer, avec la certi- 
» tude que je ne serai pas démenti par mes amis, que 
demain il ne sera plus nécessaire de recourir à des 
tractalions de celte nature. 

La Société des Nations doit coHaborer par toutes 
ses parties, grandes, moyennes et petites = il n’y a 
pas de distinction à- faire. 7 aux buts -que se pro- 
pose le pacte. 

Et si, dans les cHÉpnsitn tes “difficiles que nous 
avons traversées, certains d’entre vous ont pu croire 


ompés. Personne plus que le déléeué de la France 
n'est décidé à faire em sorte. qu'à l'avenir les tra- 
vaux de la Société des Nations se passent au grand 
jour, avec. la coHaboration de la totalité de ses 
embres. 


Liyauté et bonne volonté de l'Allemagne et de la Francs ce 
: pour l'œuvre de demain. 


: Je ë ’ai Tien à réprendre | aux Iparoles qu'a pronon- 
cées l’honorable représentant de lPAllemagne sur la 
façon dont il, comprend. la collaboration avec nous 

au sein de Ja Société des Nations. En ce qui con- 
entant de la ne, les es de 


: | loyauté de sa coopération. 
contourner | bien des obstacles, et s’il est. vrai qu'il | 


. bonne volonté de nos propos. 


jy vois surtout la certitude que | 


a été 


- esprit de la Société des Nations. Tout doit se passer, | 


-avec des problèmes insolubles, 
u'il était dans nos intentions de les mettre à l'écart 
le nos travaux, qu’ils soient bien certains ‘dé s'être. 


| cissent. Dans cés rencontres, souvent je me disais : 


gnât pe dorriouns- par une. ee Le presse 


VAlenins peuvent tement “compter sur RES 


Le fait que nous sommes, vous ä nous, dans cette 
même Assemblée et que dans des paroles d'’idéal 
nous pouvons communier facilement, ne fait pas 
disparaître les obstacles. Il en reste entfé nous 
[M. Briand se tourne vers M. Stresemann] : vous 


-l’avez indiqué avec beaucoup de tact. Je ne l’ignore 


pas ; nous sommes, M. Stresemann et moi, chacun ASE 
dans notre pays, à un poste qui nous permet de les 
apercevoir, et ce n’est pas parce que nous aurons | 
quitté, lui la Wilhelmstrasse, et moi le Quai d'Orsay; 
pour nous trouver dans ce beau pays de Genève … 
que ‘toutes ces difficultés auront disparu sous la 


Maïs il suffit que nous ayons, l’un et l'autre, les 
uns et les autres, traduisant le sentiment profond de 


‘nos pays — et je puis vous assurer que c'est le sen- : | 


timent du mien, — la bonne volonté d'affronter 
toutes ces difficullés avec la volonté de les résoudre 
par la conciliation. 11 suffit œue cela soit pour qu'au- Fe 
cun conflit ne dégénère entre nous. | 


L'esprit de la Société des Nations : c'est lui qui permet 
de résoudre les problèmes les plus insolubles, 


La Société des Nations est particulièrement utile 
précisément pour lès peunles qui ne se sont pas tou- 
jours entendus. Car s'il est vrai qu'il peut Y avoir 
un plan divin qui porte les. peuples à ne pas se À 
faire la guerre, l'honorable M. Sfresemann voudra 
bien reconnaître que, dans un long passé, ce plan 
singulièrement méconnu. Je voudrais bien 
qu’à partir d'aujourd'hui il commençât à S’exécuter 
selon les desseins que vous indiquiez, et ce n'est 
pas moi, soyez-en sûr, qui y ferai obstacle. Je vou- 
drais simplement vous dire ceci : Si vous êtes ici, 
vous, comme Allemand, ét seulement comme Alle- 
mand, et si je m'y frouve, moi, comme Français, 
et seulement comme Français, les accords ne SORT | 
pas très faciles: L FG 

Si nous y sommes sans perdre de vue nos pays 
respectifs, si nous y <ommes comme des citoyens 
participant à l’universalité des buts de la Société des” 
Nations, tout s'arrangera, nos esprits communicront - 
avec ceux de nos collègues dans cette atmosphère si 


| particulière de la Société des Nations. 


Vous disiez que vous êles inexpérimenté ; ce n@ 
sera pas pour bien longtemps. Vous avez déjà l'in- 
tuition, qui est la grande qualité des hommes dEtat à 
et votre discours suffit à le démontrer, Il y a chez 
vous des anteñnes qui vous ont permis de percevoir . 
ce qu'est l’esprit de: cette Société. 

Je me suis vu souvent arriver à Genèvé, ou dans 
telle ville où siégeait 16 Conseil de la Société des k 
Nations, avec l'angoisse de me trouver aux prises”! 
les discussions de 7 
la presse et des hommes politiques, qui, 81h 1680 ox 
nécessaire qu’elles existent, ne sont pas toujours pour 
clarifier tous les problèmes ; ; il en est qu ‘elles obscur: 


Nous allons partir divisés et sans avoir trouvé le 
solution, Or, toujours nous l'avons trouvée, parce 
que, aussitôt en face les uns des autres. sous la sau- 
vegarde morale et salutaire du pacte, pris par l'es. 

prit du lieu, grandis vis-à-vis de nous-mêmes par 


ls noblesse du but, sentant la responsabilité morale E 
qui pesaif sur mous, non pas séulement du point de 


vue de nôs nations particulières, maïs du point de 
vue du monde entier, nous nous redressions, nous 
faisions un effort suprême ; ; et, au moment le plus 
délicat, alors qu'il semblait que la solution s'éloi- 


je ne veux pas essayer d'expliquer, il arrivait que 
nous fous metlions d'accord ; c'était à la stupéfac- 
_ lion de tous, et particulièrement de ceux qui avaïent 
le plus douté et qui, peut-être, n avaient pas espéré 
te succès de nos efforts. 


Plus d'amour- -propre, plus d'esprit de guerre, 


Mais cela, c'est à une condition que je vais vous 
dire, et je la dis pour vous commé pour moi, car Je 
suis capable, dans ma fragilité, de me laisser 
entraîner au genre d'erreurs que je vais indiquer, 
aussi bien qu'un ‘autre. J'ai un long passé de ce 
É genre d'erreurs à déplorer et je voudrais bien que 


| Ge que je vais dire ne soit pas un conseil, mais, 
£ pour une large parl, une confession. 
; I y à deux manières de venir ici : objectivement 


- on dans un esprit militant, Si la Société des Nations 
; ” apparaît comme une espèce de champ clos, de champ 
- de bataille, et si, sous l'impulsion des polémiques, 
* si, guidés par  cerlains amours-propres nationaux 
suréxcilés, nous arrivons ici comme des champions 
: qui vont se battre, avec la volonté d’emporter le 
PEER terrible succès du prestige, alors tout se gâte. Le 
= } succès du prestige, c’est l'apparence de résultat. Que 
. de ravages n'a-t-il pas faits dans le passé ! IL excite 
les imaginations, il exaspère les intérêts égoïstes des 
- nations, il les pousse à des manifestations fiévreuses 
d'amour-propre, il les drésse contre les hommes 
d'Etat, qui ne sont plus les maîtres des solutions 
mesurées. Il est impossible alors à ceux-ci de tra- 
vailler dans un esprit de conciliation et d'arbitrage. 
Ils sont. dressés l’un contre l’autre, avec leurs 
peuples regardant avidement et se demandant quel 
est celui qui va tomber l’autre, Cela, c'est l’esprit 
de gucérre ; il ne doit pas exister ici, ici moins 
_qué partout aïlleurs. 
fe Moi, Messieurs, je vous jure, pour ma part, de 
tout faire pour ne pas apporter ici un tel esprit, 
A el je compte sur l'intelligence, sur l'esprit pacifique - 
et sur la noblesse dés sentiments des délégués de 
_ l'Allemagne pour faire le même effort. 
Si l'on nous excite les uns contre les autres, si 
. l’on nous presse. dans des ‘interviews et dans des 
)discours, à nous dresser les, uns contre les autres, 
‘écarlons ces mauvaises tentations, éloignons-les de 
nous ! Cela, c’est la route du sang, cé sont les routes 
du passé, couvertes de morts, de deuils, d'incendies, 
de désastres, Ce n’est point nctre route, 


Coneiliation et arbitrage, 
telles sont les conditions de la paix et du progrès, 


Désormais, notre route, c’est celle de la paix et 
-du progrès, et nous grandirens nos pays en les 
portant à taire leur ‘amour-propre, en les portant 

à faire le sacrifice de certains désirs au service de 
Ja paix du monde. 
_ Ge sacrifice ne sera pas de nature à. la dimiriuer ; x 
il sera, au contraire, de nature à grandir nos patries: 


7 # 


Ë Il faut bien le dire, si l’Europe se rééquilibre dans | 


son économie, si elle se rééquilibre moralement, si 
. péuples prennent conscience de leur sécurité, 
d'abord ils pourront secouer de leurs épaules les 
- lourds fardeaux qu'entraînent les inquiétudes de la 
guerre ; ils pourront, collaborer réciproquement à 
l'amélioration de leur situation respective, ils iront 
‘à l'équilibre certain, il se créera enfin un esprit 
- européen, qui ne sorlira pas du sang, celui-là, et 
Qui n’en sera que plus noble, plus généreux et plus 
-digne d'admiration. 
+ À nous de faire cela. Condamner les peuples, c’est 
facile ; la plupart du temps, ce sont plutôt leurs diri- 
ni, Le méritent cette condamnation ; ce sont 


Mes à ue AGE traitements du sleiss, e 


A BL ÉRANE les nb DES. ee fnterpréer Cnihes 
dans le sens de là conciliation. : L 

L’arbitrage! Ce mot a maintenant tout son prestige 
et toute sa force ; les’ traités d'arbitrage se multi- 
plient ; de peuple à peuple, on se promel de ne plus 
se battre, on se promet des. juges. La paix chemine 
ainsi à travers toutes ces entreprises, et c ’est l'esprit 
de la Société des Nations qui anime tout cela, et 
c’est elle qui a rendu tout cela possible, et c’est elle, 
par conséquent, que tous les peuples doivent défendre 
du plus profond de leur amour, du plus profond de 
leur cœur, Ils doivent la méttre à l'abri des attatqucs, 
la dresser au-dessus de tout: ; 

Avec elle, la paix ! Sans elle, tous les risques de 
guerre et de sang dont les peuples n’ont que trop pâti. 

Eh bien ! Mesdames et Messieurs, c'est à cela que 
nous allons. La journée d'aujourd'hui doit être 
marquée d'une pierre blanche. Les bonnes paroles de 
collaboration que l'Allemagne et la France viennent 
d'échanger dans un esprit d’égale sincérité, elles 
doivent être marquées d’une pierre blanche... ce 
n’est cerlainement pas par moi que la cotleur Be 
cette pierre changera. - 


L'admission de l'Allemagne 
marque un pas vers l'universalité de la $, D, N. 


in . ù » . # 

Et maintenant, en m'excusant d’avoir été si long, 
d’avoir tant abusé de votre patience, qu’il me soit 
permis de dire que, si la Société a fait aujourd’hui, 


“par l'entrée de l'Allemagne, un pas vers son but 


d’ universalité, et's’il faut s’en réjouir, malgré tout, 
notre. joie s’assombrit du fait: que deux grandes 
nations sociétaires ne sont pas parmi nous. \ 
Je m'associe aux paroles que vous avez ER 
cées, et pour le Brésil et pour l'Espagne. Ces deux 
grands pays élaient profondément Fnprégnés de 
l'esprit qui nous anime tous. Que de services, dañs 
des circonstances difficiles, n'ont-ils pas rendus au 
sein de la Société des Nations ! Il n’est donc pas 
étonnant que, dans notre joie d’aujourd’hui, nous 
éprouvions quelque chagrin de les voir absents, Mais 
nous ne perdons pas l'espoir ; et je garde la con- 
viction profonde que nous reverrons bientôt parmi 


nous les représentants de l'Espagne et du Brésil, 


La Société des Nations ne tend pas à se rétrécir, 
Son avenir est dans un élargissement toujours plus 
grand. Aujourd’hui, elle a fait un pas ; demain, elle 
en fera un autre. Notre présence, à vous et à nous, 
signifie une grande chose. 

‘Je me félicite d'avoir pu assister à cet événement. 
Il tiendra, j'en suis sûr, une grande place dans 
l’histoire si nous nous appliquons, les uns et les 
autres, à cc qu'aucune imprudence ne vienne entraver 
les: espérances que /Ies peuples en ont certainement 
conçues. 


à 


 ——— #. e 


VIE ECCLÉSIASTIQUE 2 
Les traitements du clergé en Auiriche 


De El Debate (5. 5 926), sous le titre « e La 
dotacion del Clero en Austria » (1): 


“Sañs ajouter aujourd'hui aucun commentaire, 


nous. voulons faire connaître à nos lecteurs la situa- 


tion du clergé autrichien, en témoigndge du très 


(x) El Debale à organisé une ‘campagne en faveur 


su 


- Si l’on considère qüe le schilling équivaut à la 
esela (nous indiquons ci-dessous les chiffres en 
pesetas) et que la vie est peut-être moins chère en 
Autriche qu'en notre pays, on sera frappé de la 
valeur élevée des chiffres que nous publions. Ils 
nous ont été communiqués par notre correspondant 
de Vienne « Danubio », qui les a obtenus grâce à 
amabilité du P. Gaertner, recteur des Pères Sco- 
* lopies, et du chef de section au ministère des Cultes. 
et de l’Instruction publique, M. Hoefft. 
Le clergé catholique autrichien réçoit un traite- 
ment fixé par la loi connue sous le nom de Kongrua- 
Geselzt (x), datant de l’empereur Joseph Il. Les 
Religionsfonds, qui servent à appliquèér la Kongrua- 
Gesetzt, sont administrés par l'Etat, à savoir par le 
ministère des Cultes et de l’Instruction publique. 
La loi de 1921 fixe pour les prêtres catholiques 
d'Autriche — selon l'endroit où ils exercent leur 
ministère et leurs années de service — les appointe- 
nents Suivants : LA æ 
4% Groupe. — Un vicaire en un village recoit 
annuellement x 810 pesetas. Augmentation automa- 
que, par période de deux ans de service, de 
78 pesetas. Rise ET mt 
2 Groupe. — Un vicaire dans une paroisse de 
pulation importante ou dans une capitale de pro- 
vince, annuellement, 1 852 pesetas. Augmentation, 
par période de deux ans de service, de 78 pesetas. 
3e Groupe. — Un curé de paroisse de village, 
nmnuellement, 2 300 pesetas. Augmentation, tous les 
eux ans, de 120 pesetas. 
4 Groupe, — Un curé dans une paroisse de 
population importante ou dans uné capitale de pro- 
vince, annuellement, 2 6oo pesetas. Augmentalion, 
tous les deux ans, de 160 pesetas. 
5 Groupe. Chanoïne . de 
“ annuellement, 3 000 pesetas, 
> deux ans, de 220 pesctas. - 
 6® Groupe. — Chanoïine de première classe, annuel- 
- lement, 3 300 pesetas. Augmentation, tous les deux 
“ans, de 220 pesctas. | 
__ Exemple a) : Un vicaire du groupe 1, 
ans 
Plus 5 X 78 — 390 pesctas: Total : 2 200- pesetas. 
Exemple b): Un curé de paroisse du groupe 4, 


deuxième classe, 


après dix 


2 


. Epoca, de Madrid (6..4. 26), écrit: « La-campagne a 
= commencé hier par une intéressante conférence de l'illustre 
ex-ministre vicomte de Eza, dans les Salons Maria Cris- 
fina. Le conférencier parle de la transcendante mission 
sociale du prêtre, il prend pour thème le sujet traité par 
 Jévêque d'Arras, Mgr Julien, dans son livre Les Carac- 
tères de ce temps, dont il cite des documents et des dates 
importantes. * s se 
_» Le vicomte de Eza fit connaître que les prêtres espa- 
nols débutants touchaient en moyenne 5 pesetas 50 par 


est facile de porter ces chiffres jusqu'à /10 pesetas par 
_ jour pour les premiers et 2 000 pesetas pour les seconde. 
> fout représenterait à son avis une augmentation de 
3 millions de pesetas. Le Gouvernement actuel, comme 
les précédents, rencontrera toujours des difficultés, qui 


pensation une économie dans son département, 

=» Le vicomte de Eza juge qu'en une demi-heure 

d'étude on arriverait à réaliser uhe économie de 4 mil- 
ns de pesetas. … ge = 

» Le conférencier 


£ 


un 


Augmentation, tous les 


de service, reçoit annuellement x 810 pesetas. / 


our ef les autres r 750 pésetas annuelles, Il estime. qu'il. 


s'aplaniraient, sans doute si le ministre offrait en com- 


1 êt6 vivement applaudi par la nom- | 
x rats ! 


apfès dix ans de service, reçoit annuellement. 
2 6oo pesetas, Plus 5 x 160 800 pesétas. Total : 
3 4oo pesetas, 

Mais le clergé reçoit encore d’autres revenus. 
Chaque vicaire a l'obligation, tant dans les villes 
que dans les campagnes, de donner des classes de 
religion dans les écoles de l'Etat (écoles supérieures) 
et dans celles des municipalités (écoles primaires). 


semaine, et reçoit de l'Etat pour ce travail (comme. 
les autres professeurs où maîtres de l'Etat) un trai 
tement de 210 pesetas par mois, traitement égal à 
celui que reçoivent pour leurs leçons les différents: 
professeurs de l'Etat ou les maîtres des municipalités. 
Si dans une école, vu le nombre des enfants, on à 
dédoublé les classes (première À et première B,-etc-), 
le vicaire qui donne plus de 25 leçons par semaine 
reçoit pour chaque leçon supplémentaire 13 pesetas. 
Du fait que l'Autriche a relativement peu de prêtres 
et que le nombre des élèves, par suite de l’obligation 
rigoureuse où sont les enfants d'aller en classe, est 
très élevé, on peut dire qu’il n'existe pas en Autriche 
de vicaire qui ne soit en même temps professeur dans 
une école nationale ou mumicipale. Les prêtres qui 
donnent des classes de religion dans les écoles natio- 


> 


dans les écoles municipales sont payés par les muni: 
cipalités. Dans_les paroisses sans vicaires, les leçons 
de religion sont données dans l’école du village par 
le curé de la paroisse. ; 

Les curés.ou vicaires qui donnent des classes de 
religion dans les écoles nationales ou municipales ont 
le titre officiel de « professeur », ét ils doivent 
passer deux examens : un devant la Faculté de théo- 
logie et l’autre devant les délégués de l'archevêque 
de Vienne et des évêques d'Autriche, 

Les curés où vicaires qui, en plus de leurs leçons 
dé religion dans les écoles de leurs paroïsses respec- 


autrichiennes, où se réunissent les fils de campa- 
gnards vivant dans les montagnes et en dehors des 
villages), reçoivent, en plus de la somme déjà men- 
tionnée, un supplément appelé « Reisespesèn », frais 
de déplacement, voyage, etc. 

D’äutre part, les vicaires ont l'obligation de dire 


présence des élèves des écoles nationales où muni 
cipales, et pour cette messe ils reçoivent de. l'Etat 
le traitement de deux lecons données à l’école. 

A Vienne, un vicaire ayant dix ans de service 
gagne en un an : “REC s 


Pesetas. 
rditement He imite ses AE vip CEE DO 
Supplément par année de service....... a 390 
Pour les leçons de religion......... Ce Hé F0 20 
Pour les messes du dimanehe.........,...... 1 000 
Droits d’étole (plus ou moïins)........ SRE I 200 


Les pasteurs protestants ne reçoivent aucun trai- 
tement de l'Etat. La religion protestante est, en effet, 


officielle. 2 


(Traduit de l'espagnol par la Documentaiion Catholique.] 


(x) Le total devait être 6 962 pesetas, ce qui équivaut - 
à plus dé 6500 pesetas mensuelles. Si une erreur s'est 
glissée dans le tableau ci-dessus, c'est uniquement sur les 5 
droits d’étole. s 


F 
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nales sont payés par l'Etat, et ceux qui les donnent 


tives, donneront des classes de religion dans Les 
écoles forestières (écoles isolées dans les montagnes 


tous les dimanches et jours de fêtes une messe em 


autonome ; eïle n'est ni-religion d'Etat ni religion 


Généralement chaque vicaire donne 25 leçons pas * 


X. “ 


Le déclin d’un État catholique 


M: 0” Dourrry, archevéquedeManille({), publie 
dans l’£cclesiastical Review de Philadelphie un 
article consacré aux Philippines. Voici le résumé 
de ceté article d’après la Revue catholique des 
Idées et des Faits (2. 4. 26) : 


On s'intéresse peu d'habitude, écrit le prélat, aux 

destinées de la « Perle de l'Orient »; celle-ci méri- 
trait, semble-t-il, pourtant de retenir l'attention, 
ne fût-ce que parce que les Philippines comptent 
dix millions d'habitants catholiques. De ce point 
de vué, elles sont done à la septième place parmi 
les peuples du globe. 
_ Ces îles restèrent colonie espagnole plus de trois 
” siècles. On ne saurait nier que, sous la domination 
espagnole, l'Eglise n'y eût réalisé, du point de vue 
religieux et culturel, une œuvre particulièrement : 
brillante. Alors qu'aux Indes il n’y a que 2 millions 
de catholiques, en Chine 2 millions 1/2, au Japon 
50 000, aux Philippines la population entière. avait 
- embrassé le christianisme de facon consciente et 
convaineue, L'’archipel était cotivert d'églises et 
d'écoles; tout semblait marcher à souhait. Seul, le 
clergé indigène, faisait défaut, I] y avait bien 
quelques. prêtres philippins, en très petit nombre, 
mais l'administration “espagnole ne leur marquait 
 qué peu de confiance et gênait leur avancement. Les 
“circonstances se sont chargées de les venger, 


un degré suffisant de développement, un mouve- 
ment émancipateur — encouragé du reste par Ja 
France-Maconnerie — prit naissance parmi les indi- 
gènes. Il se transforma en révolte ouverte lorsque 


populaire et respecté, José Rizal (2). 


(x) Mgr Michel O’Doherty est né en Irlande à Charleston, 
diocèse d'Achonry, le 30. 7. 54. Docteur en théologie, 
il a été successivement recteur du collège irlandais à 
_Salamanque, 1% évêque de Zamboanga (Philippines), le 
+ 19, 6. 11, et archevêque de Manille le 20. 8. 16, JI suc- 

cède à un Américain, Mgr Jérémie Harty, promu arche- 
_ vêque de Omaha (Nebraska). e 1 ë 
À (2) Nous traduisons de l'anglais une notice consacrée à 

‘Rizal dans la Catholic Encyclopedia (vol. 13, pp. 94-95), 
rédigée par le R. P. Paix M. Finecaw, S. J., professeur 
J'Athénée de Manille: « José Mercado Rizal, héros 
philippin, médecin, poète, nouvelliste et sculpteur ; né 
Gâlamba, province de La Lugana, Luzon, le 19 juin 
86r ; mort à Manille le 30 décembre 1896. Du_côté de 
son père, il descendait de Lam-co, qui vint de Chinéæ 
: s'établir aux ‘ Philippines dans la dernière : partie du 
 E © x siècle. Sa mère avait du sang de trois races à Ja 
fois, philippine, chinoise et espagnole. Rizal fit ses études 
au collège de lAthénée, dirigé par les Jésuites, à Manille ; 


plus brillant succès le grade .de B. A. [bachelier ès 
- lettres]. Il continua ses études à Manille-pendant quatre 
ans, puis s'en alla en Espagne, où il se consacra à la 


ment l'ophtalmologie. À Madrid, ïl devint franc-maçon 
et fréquenta ainsi: des hommes comme Zorilla, Sagaslta, 


_ de lEspagne. Là, puis en France, il commença à s'im- 
prégner des idées politiques qui devaient lui coûter la 
wie, En Allemagne, il se fit inscrire comma étudiant en 
.… droit à l’Université de 
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__ Comme dans la plupart des colonies ayant atteint : 


_ les Espagnols eurent exécuté le chef philippin, - 


il y conquit avant d'avoir atteint seize ans et avec le. 


Castelar et Balaguer, personnages politiques importants, 


Heidelberg et se Jia avec Virchow 


i ‘ s de occasion d 
. ne visaient, pas seulement à #emparer des 


| richesses naturelles de l'archipel : ils voulaient, aussi 


avoir un point d'appui dans le Pacifique pour se T 


et Blumentritt. A Berlin, il publia en 1886 son roman 
Noli me tlangere, que W. D. Howells appelle, probable- 
ment avec exagéralion, «un grand roman », écrit par 
un homme « doué d'un talent bien supérieur à ceux des 
» auteurs de nos succès littéraires les plus marquants y», 
Plusieurs édilions de l'onvrage furent publiées à Manille : 
et en Espagne. I] y a une traduction française (Biblio- 
thèque sociologique, n° 25, Paris, 1899) et deux tra- 
ductions anglaises abrégées de peu de valeur, An Zagle's 
Flight (Néw-York}; 1900) et Friars et Filipinos (New-York, 
1902). Le livre attaque lés religieux mendiants des Phi- 
lippines aussi bien que les Philippins. L'animosité de 
Rizal contre les Ordres mendianis a surtout une origine 
familiale, Les moines étaient les propnétaires d’une vaste 
«-hacienda: » qu'occupait son père ; il y eut dés litiges 
d'argent ; quelques années après, sur l'ordre de Weÿler, 
les soldats détruisirent les bâtiments ‘de la propriété et 
les membres de la famillé furent dispersés de fous les 
côtés des Philippines, F 2 ; 
» Rizal retourna aux Philippines en 1887, Après un 
séjour de six mois, il revint en Europe, en passant par 
le Japon et les Etats-Unis, À Londres, il publia son édi- 
lion annotée des Sucesos de las Islas Filipinas de Morga, 
qu'il compléta à Paris (1890), En Belgique, il publia 
(Gand, 189r ; Manille, 1900) Æl Filibusterismo, une suite 
de Noli me tangere. On peut juger de son intention par 
sa dédicace à trois prêtres philippins qui furent exécutés 
pour complicité dans la révolte de Carite de 1872. En 
1897, il s'établit à Hong-Kong, où il exerça la médecine. 
L'année suivante, il arriva à Manille, mais cinq jours | 
avant son arrivée une instruction venait d’être ouverte 
contre lui pour « propagande antireligicuse et antipatrio- 
» tique ». Le 7 juillet, le gouverneur général décidait la 
déportation de Rizal à Mindanao. J1 en donnait comme 
raisons. Ja découverte dans ses bagages d'un paquet dé 
tracte « attaquant les Ordres mendiants et tendant à 
» décatholiciser et par suite à dénationaliser le peuple », 


et la « publication de El Filibuslerismo, dédié à la mé- 
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philosophie, la “littérature et la médecine, et spéciale | 


» moire de-trois traîtres, condamnés et exécutés par les - 
» autorités compétentes el qu'il présentait comme des 
» martyrs ». Rizal passa lranquillement quatre ans d'exil 


. à Dapitan, province de Mindanao ; puis ül offrit ses er- 


vices au gouverneur pour aller à Cuba comme chirur- 
gien dans l'armée espagnole. L'offre fut acceptée, Mais, 
quand ‘il arriva en Espagne, il fut arrêté, ramené à 
Manille et poursuivi pour avoir fondé des associations. 
PS a <t préparé l'insurrection ; il fut condamné à être 
fusillé, \ ea x 

» Rizal avait abandonné, déjà depuis longtemps, la pra- 
tique de sa religion. Mais à ce moment il accueillit avec 
joie le ministère des Pères Jésuites, ses anciens maîtres, el 
il écrivit une rétractation de ses erreurs, en particulier de. 
son, adhésion à Ja Tranc-Maçonnerie. Le matin de son 
exécution, il entendit/ deux messes avec grande ferveur, 


rèçut la Sainte Communion et fut marié à une jeune 


ne ni l'expulsion des 
ait pas arriver à ges 
= "at. 


x 


tèrent en colonisateurs intelligents, s’attachant à 
s'assurer les sympathies des populations conquises. 
Ils crurent y arriver le mieux en entretenant de 
toutes les façons chez les Philippins la haine de 
Espagnol. Et, comme les chefs du mouvement de 
ibération étaient, d’une façon générale, des ennemis 
de l'Eglise, il s’ensuivit que le nouveau Gouverne- 
- ment philippin fit aussi preuve dé tendances anti- 
catholiques. é 7 

-On identifia « catholique » et « espagnol ». Sous 
rétexte d’arracher toutes traces de la domination 
espagnole, on s'attaqua au catholicisme avec vigueur, 
uit cents prêtres espagnols furent expulsés des” 
îles. Plus tard, les Américains reconnurent leur tort. 
Il était trop tard. Une Eglise nationale schismatique 
fut fondée sous la direction du prêtre renégat 
Aglipay (x). Celui-ci se fit consacrer évêque et, pro- 
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réforme du Gouvernement — par des moyens révolu- 


Mionnaires, mais par l'éducation de ses concitoyens et 
leur. adaptation aux mœurs des peuples industriels. 
_ » En dehors des ouvrages déjà mentionnés, Rizal 


blia en ‘espagnol nombre de poèmes et d'essais d’un 
certain mérite littéraire, en. allemand, en français, en 
‘anglais, quelques traductions et courts articles ; il écrivit 
aussi dans sa langue maternelle, le Tagalog. Une liste 
complète de ses écrits est donnée dans Rerana, Vida y 
-escritos del Dr.-Rizal; Madrid, 1907. » 

_ (x) Gregorio Aglipay, né dans le diocèse de : Nueva 
Segovia, est un ancien domestique du couvent des Augus- 
_ fins à Manille. Comme il était intelligent et äimable, il 
- obtint d'être. instruit et élevé au sacerdoge. Quand les 
* indigènes se soulevèrent contre la souveraineté des Etats- 
Unis, il se mit à leur tête comme général, mais fut 
obligé, en 1901, de se rendre aux Américains. Très popu- 
_‘jaire parmi les indigènes, il créa en 1902 un schisme, 
» prit le titre de Pontifez Maximus, entraîna avec lui 
» 2x prêtres et de nombreux fidèles, surtout dans le Nord 
_ des Philippines. Depuis que la Cour suprême des Etats- 
Unis a rendu les églises aux catholiques en 1906-07, le 


. schisme a graduellement décliné. Un des principaux 
soutiens de Aglipay, Simeon Mandac, a été con- 
 damné pour meurtre et révolte à vingt ans de 


… travaux forcés: Aglipay prétendait défendre les droits du 
clergé national contre les moines et missionnaires étran- 
 gers; son pséudo-schisme était avant tout politique ; sous 
le couvert de - l'indépendance religieuse, il poursuivait 
l'autonomie absolue des Philippines à l'égard des Etats- 
- Unis. Gest le sentiment de Mgr James J. Carroll (né 
É East-Port, diocèse de Philadelphie, le 23. 12. 62, vic. 
> gén. de Nueva Segovia, puis évêque de ce diocèse du 
* 21. 6. 08 au 26. 10. 12, transféré à Fév. tit. de Metal- 
lopolis, curé de Saint-Edouard à Philadelphie, où il meurt 
le 4. 4. 13), du P. Philip M. Finegan et du P. Alexandre 
J., qui écrivait. à ce sujet dans les. Etudes 


: : PET : 1 * 

« Le schisme d'Aglipay, ainsi nommé du pseudo- 
évêque qui en est le fondateur, est beaucoup plus poli- 
tique que religieux. Aglipay lui-même semble n'être qu'un 
ouet entre lés mains d'un chef anarchiste, Isabelo de 
Los Reyes. Ce n'est, en réalité — la chose est claire 
+ aujourd'hui, — que le dernier avatar de la vieille société 
“secrète le Katipounan, dont, le programme était l’indépen- 
” dance absolue des Philippines et le rejet de tout ce qui est 
d'origine espagnole, le catholicisme y compris. On lui doit 
- jes furieuses révoltés de 1896. Elle prépara l'invasion amé- 
ricaine, fit cause commune avec les Yankees, mais la 
conquête et l'annexion furent l'E elle une déception 
amère. On avait compté que, dans leur générosité, les 
Etats-Unis proclameraïient l'autonomie absolue de l'ar- 
‘chipel. Il n’en fut rien: d'où révoltes nouvelles. Mais 
nouveau joug était plus solidement ié que celui. 
pagne. En attendant qu'on pût le briser, on rompit. 


le Gouvernement de 
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tâche facile. Les Philippins soumis, ils se compor- . 


L regardait impassible, Que lui importait ? 


» La secte, depuis, a fait beaucoup de mal : elle a — 
séduit bien des prêtres indigènes, perdu nombre d'âmes, 
! frayé les voies au protestantisme ou à l'incrédulité. 


F diocèse ferait les frais du voyage. 


occasion fut fournie par. les arrangements | paraient du campanile de la cathédrale, mettaient les 
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fitant d’un premier mouvement de surprise, incor- 


. pora dans son «Eglise » près de deux millions de 


Philippins. La plupart. ne tardèrent du reste pas à 
se ressaisir et à renoncer au schisme. 
“ 


Washington et le Saint-Siège, au sujet des propriétés” 
monasliques. On bâcla une Eglise nationale, qui se-disait 
catholique, mais non romaine. Un prêtre nommé Aglipay 
se donna pour archevêque, prétendit sacrer quinze suf- 


| fragants, et administrer la confirmation. On le vit parader. 


à Manille en voiture à quatre chevaux, envahir les églises, 
y pontifier, s'Y imposer de force. La police amériçaimé = 


Vigan est catholique, par exemple, mais les schismatiques 
y sont maîtres de ce qu'on appelle l'Université. Ils ont 
pour chef un Augustin apostat, Espagnol d'origine, nommé 
Pons, et professeur de philosophie. Un des faubourgs 
est tout aglipéen, Dans la ville voisine de Caudon, la 
grande église est. aux  schismatiques. Les catholiques 
sont réduits à une chapelle dans une maison privée. 


» Tous/les moyens sont bons pour <ontrecarrer les 
orthodoxes. L'évêque en tournée de confirmation - con: s 


state qu'on l'a précédé. Un év/- ; aglipéen a passé par 
là, se disant délégué de l'Oixmaire pour administrer le 
sacrement. Mgr Dougherty [Denis Dougherty, né à Girard- 
ville, diocèse de Philadelphie, le 16. 8. 65, étudiant au 
sémin, de Saint-Charles à Overbrook, puis au collège 
américain du Nord à Rome, prêtre le 3r. 5. go, élu év. 
de Nueva Segovia le 10: 6, 08, transféré à Jaro 4e 21. 6, 
08, à Buffalo le 9. 12: 15, à l'archev. de Philadelphie 
le 1:-5. 18, créé cardinal le 7. 3. 21] proteste : on lui 
répond en le trailant de menteur. Autre inventio: : dans 


“les îles, ce qu'on appelle cedula est üun document légal 


qui fait foi en toute espèce de transaction. Vous a-t-on 
volé un cheval, si vous avez une cedula attestant votre 
droit de propriété, vous obtiendrez justice. Sinon, les 
magistrats se désintéresseront de votre affaire. L'évêque, 
au cours de sa tournée, s'aperçoit qu'on vient bien pêus 
nombreux se faire confirmer. 11 s’informe, et découvre que 

le presidente du puéblo, un aglipéen, se tient à la porte 


de l’église, exigeant la cedula dé ceux qui voulaient rece- 


voir la confirmation. C'était ‘après entente avec tous les 
presidente de la province, avec le gouverneur Ini-même, 
disait-on. Celui-là dévait attacher le grelot, les autres sui- 
vraient. Rien, de plus illégal, T’évêque porta plainte, le 
presidente fut arrêté par ordre, pour abus de pouvoir ;- 
et, dans la suite, ses tComplices n'en furent que plus. 
obséquieux pour le prélat. | 
» Les polémiques sont à jet continu. Pons a un journal, - 
Algo es Algo, qui en vit ; et le meilleur moyen peut- - 
être de le tuer serait de ne jamais lui répondre. Un 
jour, on voulut lui donner la réplique sur la question 
du spiritisme : on en fut pour soixante articles du pro- 
fesseur, après quoi il quitta la partie, Rien ne ui 
échappe, ni le dogme et les pratiques de #Eglise: fl 
s’en prend au rosaire, aux indulgences, aux dévotions les 
plus chères à la piété philippine, et toutes ces atlaques 
sont d'esprit nettement protestant ; ni la vie privée des 
orthodoxes : il passe au crible les actions de l'évêque 
et de’ ses auxiliaires, il sait chez qui les Jésuites font 
leurs” provisions, et en fait part au public ; il déclare 
que la Ligue du Sacré-Cœur. fondée par eux est une 
manœuvre pour contrôler les élections, etc. Il voudrait biens 
Gétacher le clergé de son évêque américain ; car, « les Phi. 
» Tippines aux Philippins | » Lui-même est espagnol, mais 


se 


il n'importe, Le clergé lui a répondu qu'on 6e passait de : Te 


ses conseils, et que, si l'idée lui venait de retourner 
dans son pays pour n’en plus revenir, très volontiers le 7% 
» Le Sschisme ést tapageur. Il aime les exhibitions ! 
bruyantes, processions ou promenades de fanfares ; en 
quoi du resté äl_ est bien du pays, car les HE 4 
n'ont pas le goût très raffiné, Une nuit du 31 décembre, 
une fanfare sauvage, instruments, casseroles et grclots, 
hommes et gamins, parcouraient la ville de Vigan, s’em- 


cloches en branle, puis, passant devant le séminaire, le 
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Pourtant, la situation de l'Eglise RE dede 
l'archipel est devenue des plus pénibles, Les prêtres 
philippins, fort peu nombreux, n’élaient en aucune 
façon préparés à leur mission, Leur nombre est, du 
|" reste, noloirement insuffisant, et la plupart des | 
Ke paroisses souffrent au plus haut point d’une pénurie 
_ du clergé. 

Aujourd’hui encore, les fidèles se cramponnent 
uvec amour à la religion et à l'Eglise, [ls se ras- 
semblent aux jours de fête dans les églises sans dies- 
servants, ils y prient, ils y chantent dés cantiques, 
ils forment des processions, ils vénèrent Iles saints, 

À certains jours particulièrement solennels, ‘ils 
entreprennent de véritables voyages pour voir un 
Padre, entendre la messe et communmier — au moins 
! une fois par an. C’est surtout l'instruction des 

| enfants qui se ressent tristement d'un pareil état 
de choses. 

Autre aspect du problème: les 
ricains n’ont pas manqué d'arriver dans l'Archipel 
à la suite des conguérants. Aujourd'hui, ils l'ont 

littéralement submergé, Partout on voit se fonder 
écoles protestantes, Bible socieliés et institutions 


protestants amé- 


saluaient à grands coups de pierres et de gourdins sur 

la porte. Arrivés devant l'Université, domaine de l’apostat 

Pons, ils crièrent à tue-tête : « Vivent les Philippines 

» indépendantes ! Vive le curé” indépendant ! Mort aux 
- » moines | À bas les Jésuites | Vive don José Rizal, notre 

» Rizal, Rizal le calomnié ! » Rizal est un Philippin 

naguère condamné à mort par les autorités espagnoles, 

pour haute’ trahison, Les Américains ont favorisé l'espèce de 
… culte que les patriotes lui ont voué ; il a son jour de 

fête publique, le 30 décembre ; il a son portrait sur 

lès Limbres, «ur les pièces officielles. Imprudence peut- 

être, car Rizal est un symbole pour les indépendants 
- à outrance ; qui sait si l'on ne se soulèvera pas contre 
les Etats-Unis aux cris de « Vive don José Rizall » 
— À ces acclamations, une voix répéndit de l’Université : 
« Vivent les Philippines indépendantes ! » ÆEt la foule 
- de répéter : « Indépendantes ! Indépendantes |! » D'autres 
cris encore étaient poussés, celui-ci, par exemple, Le 
est significatif : « À bas la confession | » 

» Ces ralotrus ne sont pas des habitants de Vigan. 
-Jls viennent d’un bourg voisin, tout enbiér gagné au 
F #échisme. Mais les scènes de ce genre ne sont pas rares. 
- À chaque instant, l'esprit echismalique éclate. Qu'on 
 reçoive le délégué apostolique [Mgr Ambroise Agius, né 

à Malle le 17. 9. b6, O. S. B. du Mont-Cassin de la 
- primilive observance, prêtre à Subiaco le 16, x10. 81, élu 
“arch. til. de Palmyre l6 28, 8, ok et délégué apost. aux 
«Philippines, où il tint à Manille le premier Synode provin- 
Loin (déc. 1907), mort à Manille le 12, 12. 11] ; au milieu 
- dés décorations, on découvrira dé grossières affiches 
| portant : « Vive l'Eglise philippine ! À bas Je moine | » 
Ces ‘cris sont de toutes les fêtes. Les vrais ca‘holiques 
_ sayent répliquer. Mais, jusque chez les orthodoxes, l'es- 
prit d'indépendance trouve à faire son œuvre. Combien 
de prêtres indigènes, soumis, pour l'essentiel, 


à J'auto- 
_rité légitime, souffrent d'avoir des évêques venus d'Amé-. 
= eût voulu installer la Ligue du Sacré- 
. Cœur dans une paroisse voisine de Vigan, fort menacée 
_ par le protestantisme, Le vieux curé philippin refusa. 
«Je demandai à l'évêque d'aller à Magsingal passer 
» une quinzaine. Monseigneur n'approuve pas ce projet, 
crainte d'offenser le prêtre, Pauvre évêque |! il est sur 
_ » un terrain délicat. Il voit quel immense travail s’im- 
_» pose à lui: mais il connaît ses prêtres, il saït qu'ils 
» ne font rien ; et il sait aussi que, s'il leur envoie’ 
> du monde pour les aider, ils cesseront le peu qu'ils 
font encore. Je’ crois avoir entendu dire que, lorsque 
» le délégué visitait, dans le Sud, le diocèse de 
Mgr Rooker (Jaro) [Frédéric A TÈRE né à New-York 
le 19. 9. 61, élu év. de Jaro le 8. 1, 03 (où il succède à 
eut, Espagnol, Mgr Ferrero), mort le 18. 9. o7], des 
a prêtres. disaient : Qu'avons-nous besoin de ces. veine 
- » blancs ! Dub 


diverses de à Mob me ch slian ocre à 
(Union protestante pour jeunes gens, à sans à 
nettement indifférentistes) (1). Get ellort ne reste 
malheureusement pas infructueux : le protestantisme 
américain recucille dans les rangs des Philippins un 
riche butin. Le prestige dont jouissent dans J'Ar- 
chipel le monde anglo-saxon et la technique du 
Nouveau-Monde ne sont pas sans contribuer puis- 
samment à ce résultat. 

Conclusion : dans ce beau pays, catholique, la foi 
ne pourra à Ja longue continuer à exister que si, : 
à côté des innombrables prédicateurs protestants 
qu'y déverse l'Amérique, des prêtres catholiques et 
des apôtres laïques y viennent en grand nombre 
pour prendre la place que les Espagnols occupaient 
naguère, 

Ces temps derniers, le zèle religieux des catho- 
Jliques américains a augmenté dans des proportions 
réjouissantes ; on peut espérer, dès lors, qu'il 
prendra pour objet à atteindre le maintien dans 
l'orbite catholique du seul pays catholique! d’Ex- 
, trême-Orient. 


Leds aan came 2 sans D ad en Laden de disco sain) de 4 


ALBUM DE LA « D. C. » 


La royauté de Jésus-Christ 


Les sociétés humaines, si jalouses de leurs 
droits, peuvent-elles se soustraire à leur devoir 
envers le Maître divin, qui les domine de toute 
sa majesté! Que faut-il, en effet, à une société ? 
En haut, une autorité; en bas, une vraie liberté; 
au centre, la fraternité. 

Or, l'autorité ne vient que de Diei: Omnis 
potestas a Deo (2). Et qui donc, parmi Les éga- 
lités humaines, peut, sans injustice, élever un 
. homme au-dessus des autres hommes et assurer 
à son autorité l'obéissance et le respect? 
L'homme vaut l'homme; et Dieu seul, pour le 
bien social, a le droit d'ennoblir celui qui pré-. 
side aux destinées d’un peuple, en mettant sur. 
son front un reflet de sa propre autorité. ï 

La liberté vient de Dieu (3). C’est l'hon- 
neur et la sécurité d’un peuple de voir ses droits 
et ses devoirs placés sous la garantie de la seule 
autorité de Dieu; et malheur à une nation où le 
despotisme du pouvoir serait sans pitié pour les 
droits de la constience, écho Sacré de la loi 
divine ! 

La fraternité viènt de Dieu (4). Indispensable 
lien des cœurs, elle est le charme de la société 
qui sait incliner son front sous la main du Père 
très saint et très grand qui est aux cieux. 


Mgr IZART, 
archevêque de Bourges Gs, 


() Sur l'Y. M. c. Fe CR DEC barr, col. 
Ja ie de références de la col, 62. . 
_ (2) Cf. Rom, x, x. d x. 
(3) Qua libertale Christus nos liberauitss Gal. w 7 AVE 
(4) Carilale fralernitatis invicem diligentes : Rom, x, 10 : 
(5) Discours prononcé dans la basilique de Montmartre, 
à Paris, le gi. 1. 26, à la NÉE catholique orga 

AtQr 


Sa, ct 


Fe 


‘ des peuples € 
Christ 


se nouvelles. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 


2 Alesfions Henpiiasee 
pour certains “bénéficiaires de rentes 


‘LOI pu 15 JUILLET 1926 (1) 


*Amr. 19, — Les allocations temporaires instituées en 
veur de certaines catégories de victimes d'accidents du 
travail par les lois des 15 juill. 1922 G), 30 juin 1924 (3) 
1 juill, 1925 (4) seront, attribuées à partir de la pro- 
ulgation de la présente loi, même si l'accident du travail 


antérieur à la date d'application dés Jois des 9 avr: 


: 1898 , 30 juin 1899, 12 avr. 1906, 13 déc. 1912 et 19 juil 
; 914, sous la condition suivante : 
Tout cumul des allocations susvisées avec les allocations 
tribuées au titre des lois d'assistance est interdit. 
Ar 2, — Le caractère professionnel" de l'accident, ainsi 
degré d'invalidité qui en est résulté directement, 
e sans appel, par ordonnance du président du 
ibunal civil du lieu dudit accident. 


RÉ D — L'article 29 de la loi du 9 avril 1898 est | 


-tous actes faits ou rendus en vertu ee pour 

“exécution de la présente 1 doi: 
- La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat FE ar Ja 
bre des députés, sera exécutée comme loi de Ë ‘Etat, 

ait. Ë, Paris, | le 15 ne 1926, 

GASTON Dés es, 
‘fete loi est neiéhée par M. Duraroun, min. Trav., 
AE Assist. et Prév. sociales, et M. J. CAtLAUX, wice- 
. du Cons. et min. Fin.] 


Téxtes: ad Siidetracifs. 


NSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC 


és el a de . TE 


Le ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts a adressé le rapport ci-après au pré- 
Pen de la République française : 
+ Paris, le 6 juillet ae 
> MonsŒuUR LE PRÉSIDENT, 


réglementation des bourses nationales d’ensei- 
lement secondaire était jusqu'à | en éparse dans. 


er Lt 
Re < 
oi modifiant et complétant les lois des 19 juill. 
Fe juin 1924 et 11 juill. 125, qui ont inslitué des 
allocations temporaires en faveur de certaines catégories 
bénéficiaires de rentes au titre de la Joi du 9 avr. 1898 
les accidents du travail » 
In extenso dans D. C., t. 8, col. 303-304. 
_($) In extenso dans D. C., t. 12, 1. 179: 
ÿ) In ertenso dans D. lan rh, col. 1687.27 


nommés à 


|_seil supérieur de l’Instructfon publique; 


de nombreux textes, décrets, arrêtés ou simples cir- 
culaires. De tous ces textes, le projet de décret ci 
joint fait comme la synthèse : il les groupe et, sur - 
certains points (promotions, transferts, prolonga 
tions, cumul), il les précise. Les seules innovations» 
qu’il apporte sont les suivantes : EE 
1° {1 supprime la distinction entre boursiers d'essai 
et” boursiers de mérite. Distinction de pure forme, 
dont le Conseil supérieur avait, dès 1923, reconnu 
l’inutilité. Tous les boursiers seront, désormais, 7 
titre définitif, Il n’en résultera aucun 
relâchement de Ia discipline, l’art, 11 du projet 


Re: 


us 


nt NME EE 


donnant aux chefs d’élablissements des armes suffi- 


santes conire tout boursier qui se montrerait indigne 


-de la fayeur qui lui est faite ; : 


29 Il assimile entièrement les filles aux garcons. 
L’assirnilation existait déjà en fait (les dispositions du 
décret du 6 août 1895, relatif aux garcons, ei du 
décret du g août 1899, relatif aux jeunes filles, <ont 
sensiblement identiques) ; 11 a paru qu'il y avait 
lieu de l’établir en droit. La distinction entre les 
deux enseignements, qui a pu avoir <a raison d’être ; 
en 1895, ne-se justifierait plus aujourd'hui que les 
deux enseignements se 40n£ rapprochés, qu'ils iendent 
à avoir les mêmes programmes et les mêmes sanc- © 
lions ; 

3° J1 étend aux Pupilles de Ja Nation le régime des 
boursiers ordinaires, Les Pupilles n’y perdroni rien, 
les dispositions du projet étant, notamment en ce qui 


Concerne la nomination à {itre définitif, plus bé- 


rales que celles du décret du 26 mars 1919.(1), qui les 
régissait jusqu'ici. ? 

Ces dispositions ont déjà été approuvées par le Con = 
j'ai l'honneur 
de les soumettre aujourd’hui à votre haute sancfion, ” 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance” 
de fon respectueux dévouement. 2. 

# Le ministre de l’Instruction Publique = 
et des Beaux-Arts, 
Nocsro. 


Le décret est ainsi conçu : E 


æ 


Le présent pe La Réruezioue rrançuee, 

Sur le rapport du ministre dé l'Instruction publique et. 
des Beaux-Arts, ee 

Vu les décrets des 6 et g août 1895 ; 

Vu le décret du 19 nov. 1899 ; 

Vu le décret du 4 août 1903 ; 

Vu le décret du 26 mars 1919 (2) ; 

Vu le décret du 24 janv. 1923 ; 

Vu les arrêtés des 21 eb 25 avr, 1923 ; 2 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 

Décrëre : 

ÂAmT, 1%, — Les bourses dans les lycées et collèges de 
garçons, dans les lycées, collèges el cours secémdaires de 
jeunes filles, eont conférées aux enfants de nationalité 
française dont l'aptitude à été constatée, Elles ne Eont… 
accordées qu'après une enquête établissant l'insuffisance 
des ressources de la famille, TA | 

Anr. 2: — Les bourses ne peuvent être accordées qu'à 
des candidats ayant subi avec succès un examen. #pécial, 
dont les conditions et les programmes sont déterminés par 
des règlements délibérés en Conseil supérieur de YInstruc- 
tion publique, 


Aur. 3. — Les candidats eont répartis en séries. Éuix 2 
(x) D, 26.3. 19 : in eslenso dans D, C, Lt -#, 374 
pp. 360-363. 
(2) Précité. 
LE à # RÉ. DIS 


à. Pa 


des deux premières séries subiséent un examen corn 


aux élèves de l'enseignement secondaire, de l'enseignement : 


primaire et de l'enséignement technique ; ceux dés autres 
séries subissent un examen spécial à l'enscignement secon- 
dafre, devant une commission de cinq membres nommée 
» par Je recteur et siégeant au chef-lieu du département. 
Un Anr, 4, — Les candidats aux bourses fondées et entre- 
. fenucs par les départements, les communes et les parti- 
 culicrs, sont soumis au -même éxamen que les candidats 
aux bourses nationales, 
Aur, 5, — Les boürses sont accordées pour Jes classes 
auxquelles donne accès l'examen «subi, 
Aucun candidat ne peut être admig comme boursier 
dans une classe éupériceure” à celle pour laquelle -5l à 
es concouru, / s 
AnT, 6, — Le chef de l'établissement dresse, avec Île 
concours des professeurs et des répétiteurs de Ja clasee, 
= un tableau d'honnoër spécial aux boursiers, 
Aucun élève ne peut y tre inscrit #1 n'a obtenu, à 
chacun des tritnestres de l'année scolaire, la note moyenne 
pour la conduite, l'aptitude et les progrès. 


œ 
ot _ sn Ant, 7. — Les bourses nationales sont concédées par 
o/ "arrété ministériel, après classement par le recteur et Ja 
z commission régionale siégeant dâns Chaque ‘académie, 
… Ant, 8. — Les bourses de J'Élat, des départéments et 


_…. és communes sont concédées en totalité on par fractions, 
f Des promotions de bourse, dités promotions normales, 
0. peuvent étre accordées aux élèves qui juslifient de leur 
inscription au tableau d'honneur visé à l'art, 6 et qui 
font l'objet d'une proposition du recteur et de la com- 
moisson régionale, Sauf cas exceplionnels, les promotions 


n _- de bourse ne sont accordées qu'au bont de deux ans, 
?5 Lorsque les tarifs des Clablissemente sont augmentés, les 
Le Elèves titulaires d'une bourse nationale complète peuvent 


obtenir une promotion automatique ; lés boursiers titulaires 
d'une fraction de bourse doivent faire l'objet d'une pro- 
position du recteur et de Ja commission régionale, lors 
du travail général des promotions, 

Des conversions de bourse peuvent étre accordées sur 
proposilion motivée du recteur. 
; - Ar, G. — Les boursiers de l'Etat, dés départements et 
3: des comrunes restent en possession de leur bourse jusqu’à 
âge de dix-neuf ans accomplis, S'ils atteignent cet Âge 


ayant l'expiration de Yaunée scolaire, leur bourse est 
ce prorogte de plein droit jusqu'à la fin de Jadite année. 
Fri Les boursiers fgés de dix-neuf ans et de moïns de vingt 
AU, + $ ge | 
3 ans peuvent olenir une première prolongation de bourse 
ie, d'une année à la condition d'étre inscrits au fableau | 


<a d'honneur des boursiers 4 ceux qui ont vingt ans 46complie 
"doivent, pour oblenir une deuxième et, éventuellement, 
"une broisième prolongation, jusifier en outre de l'admiis.. 
sibilité à une grande Gcole dé l'État, à moins que, par 
une mesure tout à fait exceptionnelle, ils ne soient, à 
raison de leurs notes ct de leurs chances de succès dans 
un concours ultérieur, l'objet d'une proposition spéciale 
Au recteur, après avis délibéré par le chef de l'établissement 
ét les professeurs dé la classe réunis, La première prolon- 
gation est accordée par décision recltorale ; Ja seconde et, 
éventuellement, a troisième, par décision ministérielle. 
Ant, 10, — Des bourses peuvent tre concédéce sans 
> examen à des élèves ägés de moins de dix-neuf ans, s'ils 
Ont subi avec succès au moins la première parlié des 
… … sépreuves du baccalauréat, où obtenu le diplôme de fin 
 ! d'études secondaires, à des jeunes fillés âgées de moins 
“2È3 de dix-neuf an, pourvucs du brevet supérieur et candi- 
dates à l'école de Sëvres, et à des élèves âgés de moins 
. de vingt ans, s'ils sont bacheliers complets, 

. 0 Aux, 11, — En cas de faute grave, le chef d'établissement" 
» a Le droit de rendre provisoirement un boursier à sa 

famille, sauf à en référer immédiatement au recteur. 
at Les bonrsiers qui, sans ‘avoir encouru Ja peine de 
= l'exclusion, ne sont pas inserits au tableau d'honneur 
visé à Vart, 6, en raison de l'insuffisimnce de leurs notés 
— dé conduite on de travail, sont déférés au conseil de disci- 
+ Pline, qui leur inflige un avertissement, Cet avertissernent 

est notifié à Ja famille par l'inspecteur d'académie, 
Après deux avertissements, les élèves boursiers qui con 
tiauént à étre mal notés sont obligatoirement proposés par 
“ le chef d'établissement pour la déchéance de leur bourse, 
… + La déchéance peut êlre également prononcée contre 
Ceux Qui, à la suite des examens de passage, sont reconnus 
incapables d'entrer dans une classe supérieure, 4 


ne ville possédant 
un élablissément d'enseignement secondaire ne peuvent 
obtenir que des bourses d'externat, d’externat surveillé ou. 
de demi-pension, , es Les , 5 
Les bourses de demi-pension sont réservées : 1° aux |: 
candidats dont la famille est dans une situation nécessi- 
leuse, où chargée d'enfants ; 5° aux candidats dont le 
domicile est trop éloigné de l'établissement pour qu'ils 
puiésent effectuer le trajet quatre fois par jour, SET 
Les bourses d'internat sont réservées aux candidats dont 
la famille habite une localité qui n'a pas d'établissement 
d'enseignement secondaire. - LEUR À 
Anr. 13, — Des transferts de bourse peuvent être 
accordés par le recteur dans un ressort académique, par Je 
ministre dans les autres cas. | : , ES 
Lorsque la famille change de résidence, le transfert st, 
de droit. ; i 
Dans tous les autres cas, le transfert ne peut, ètre 
accordé qué lorsque le boursier a terminé ses études dans 
l'étäblissement auquel ïl était affecté, et seulement pour | 
l'éablissement Je plus rapproché de la résidence de la : 
famnille et où se trouve organisée, dans des conditions 


* normales ét propres à le conduire au succès, là prépa-. 


ration à la grande école à laquelle ilse destine, 

Tout boursier qui change d'établissement sans aulo- 
risalion préalable se trouve de plein droit déchu dé sa 
bourse, j Re TE SORT LA 

Ant, 14. — Des congés pour raison de santé peuvent - 
être accordés, par décision rectorale, aux. boursiers qui 
en feraient Ja demande. - os, 
-Anr, 15, — Les boursiers peuvent être autorisés, par 
décision rectorale, à redoubler ou à franchir une classe, 
Toutefois, un boursier ayant subi l’examen d'aptitude pour 
une classe déterminée ne peut être autorisé, au cours . 
sa première année d’études comme, boursier, à passer de 
cette classé dans une classe supérieure. 

Aut. 16, — Les bourses nationales peuvent être cumulées … 
avec des bourses départementales, communales ou de fon- 
dation particulière ; mais, chaque fois que le total des. 
bourses dépassera le tarif de Ja demi-pension pour des 


‘ enfants dont les parents résident près d'un lycée, d’un 


collège ou d'un cours secondaire, le taux de la bourse 
nationale sera automatiquement réduit de l'excédent. ; 
… Amr, 17. — Des exonérations de frais d'études peuvent 
être accordées exceptionnellement par les recteurs, dans 
la limile dés crédits mis à leur disposition par le ministre : 
1° à des enfants déjà présents dans un lycée ou collège, 
dont la fämille 8e trouvé, par suite d'événement grave, 
hors d'état de continuer à acquitter les frais des étudès 
secondaires ; 2° aux soldats en congé ou régulièrement 
autorisés par leur chef de corps à suivre les cours d'un 
lycée en vue de la préparation à une grande école. de . 


® VÉtat, à la condition qu'ils aient été, l’année précédente, 


déclarés admissibles au concours de cette école. | 
Les exonérations accordées dans le prèmier cas sont 
valables au maximum pour une année, et les bénéficiaires 


| sont tenus de se présenter au plus prochain examen des 


de succès l'exonération soit trans- 
formée en bourse, : D ME LT EL We 
Avr, 18. — Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux, Pupilles de la Nation, exceplion faite de | 
l'art, 17, les exonérations étant accordées aux Pupilles, 
de la Nation par les Offices départementaux. = 
Arr, 19, — Sont -abrogées toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret et, notamment, celles des décrets . 
des 6 et g août 1895, du 4 août 1908 et du 26 mars 
1919 (x) (art. 12 à 22 inclus). - BALE | 
Anr. 20, — Le ministre de l'Instruction publique et 
des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret | 
Fait à Paris, le 6 juillet 1926, Ha 
Es | fe Gasron DoumERGUE.. 
Par le président de la République :: e13 LETTRE 


bourses, afin qu'en ne 


Le ministre de l'Instruclion publique “ Ro AS 
et des Beaux-Arts, + ME à Fr 
: NocÂño. ‘  -: : . MS 
—————— PART LE Eee EE 


ens d’aptitu b 
(5, 4, 5° et e). 


ARRÊTÉ DU {7 JUILLET 1996 (1) 
“MINISTRE DE L'INSTRUCION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS, 
u- le décret du 6 juill. 1926 Co}: 

Vu l'arrêté du 28 juill. 1882;  : À 


Vu: l'arrêté: du:\15) avr cire tu Le 
Vu les arrêtés des 2r et 25 avr. 1928 ;” Fe 
Le Conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 


- ARRÊTE: ; L 


partir de la 3° série, les candidats aux bourses dans les 
lycées. et collèges de garçons, les candidates aux- bourses 
dans. les lycées, collèges et cours secondaires de jeunes 


de- quâtre membres choisis par le recteur parmi les 
professeuus ou les anciens professeurs de facultés, des- 


vivantes font partie du jury pour lés catégories où les 
langues vivantes sont obligatoires. Se + 


au ‘secrétariat de la préfecture de la résidence des can- 
= didats ou,de la résidence de leur famille. | 
La demande d’inscription est accompagnée : 
de- naissance de l'enfant; 2° d'un certificat du 


chef de 


+ donne le relevé sommaire dés notes obtenues par. l'élève 

pour Ja conduite et le travail depuis la rentrée des: classes 
et pendant Fannée scolaire précédente, la liste de ses places 
de composition, avec indication de sa elasse.et du nombre 
s élèves de sa division, la liste de ses prix et accessits ; 
le certificat n'est pas exigé des candidats qui ont été 
élevés dans leur famille ; 3° d’une déclaration du père de 
* famille faisant connaître sa profession, les prénoms, âge, 
sexe et profession de chacun de ses enfants vivants, le 
montant de ses ressources annuelles et celui de ses contri- 


butions ; ladite déclaration, qui doit être signée du 
postulant ét certifiée exacte par le maire de la commune, 
indiquera, em outre, si des bourses, remises ou dégrè- 
vements, ont déjà été accordés précédemment au candidat 
ou à ses frères où sœurs: RDS 

. - Tout candidat dont, au 14 mars, le dossier ne compren- 

_drait pas toutes les pièces énumérées au paragraphe ci- 

dessus, ne pourra être admis à subir l'examen. 

. Les dossiers des candidats pourvus de la 17° partie du 
baccalauréat, des candidates pourvues du diplôme de fin 
 d’étüdes secondaires doivent être constitués dans les mêmes 
” délais. te SOU 
L- La même règle s'applique aux élèves qui doivent se 

présenter, en fin d'année scolaire, soit à la z'e partie 
du baccalauréat, soit au diplôme de fin d’études secon- 
» daires, et qui sollicitent une bourse nationale pour con- 
-_ tinuer leurs études. Pour ces candidats, le diplôme exigé 
… est remplacé par une pièce signée du chef de l'établis- 
> sement, attestant qu'ils remplissent les conditions régle- 
“ menfaires pour ée présenter, en fin d'année scolaire, à lun 
2] ou l’autre examen. La décision prise à leur égard ne 
» deviemdra définitive que lorsqu'ils justifieront de Ja 

possession du diplôme. 

*  Anr, 3. — Les candidats et candidates sont distribués 
… en séries, suivant leur âge, chaque série correspondant à 
_ une ‘classe. 

_ Si un candidat appartient déjà à une classe supérieure 

à celle de son âge, il est tenu de subir l'examen sur les 
_ matières de cette classe. 

Le résultat de l'examen n'est valable que jusqu'au 

31 décembre de l’année au cours de laquelle il a été subi, 

Aucune dispense d'âge où de stage n'est accordée. 
“  Anr. 4. — Les candidats et candidates doivent savoir (3), 
- au 31 décembre de l'année où l'examen est subi : 
L Pour être inscrits en 32 série, moins de quinze ans ; 
< e : "4 - 
x) -« Arrêté relatif à l'examen d'aptitude aux bourses 


u l'arrêté du 31 mai: 19623. x .— à |-écrite, l'autre orale. 


ART, 1%, — Les commissions chargées d'examiner, à | 


filles, sont composées d’un. inspecteur d'académie, président, - 


- lycées et des collèges. En outre, des professeurs de langues - 


ART: 2. — Les examens ont lieu à la fin de mars ou 
au début d'avril au chef-lieu de chaque département. < 


Les inscriptions sont reçues du 5 janvier au 14 mars. 


Fe de l'acte : 


‘établissement où il a commencé ses études; ce certificat | 


enseignement secondaire (32, 4e, 5e et 6° série). » : 
Ë ET STE £ 


= être inscrits: en 4% série, moins dé scizé ans : 


: ET: 


Pour être’ inscrits en_ 5° série, moins de dix-sept ans ; < 
Pour être inscrits en 6° série, moins de dix-huit ans. 


ART, 3. Fe Les candidats et candidates sont examinés, 
dans la 3 série, sur les matières de Ja classe de cinquième ; 
dans la 4e série, sur les malières de la classe de quatrième, 
ét ainsi de suite, 3 

ART. 6. — L'examen comporte deux épreuves : l'une 

nn 
L'épreuve écrite est éliminatoire. 


Elle comprend : 
a) Pour la 3€,.4°, 5e et 6e série 


de la, section A :. 


* 


1° Une composition française (commune avec, la 
section B);- - ae 57 

2° Une composition de sciences (commune avee la 
section B) ; RS 

3° Une version latine ; j RE - 

b) Pour la 30, 46,58 et 6e série de la section B : ë 

1 Une composition française (commune avec Ia É 
section À) ; 

2° Une composition de Sciences (commune avec là © 


section À) ; : CA 
3° Une composition de langue vivante. 
ART. 7. — La durée des épreuves écrites est fixée ain&i 
qu'il suit : 
a) 3° et ‘4° série, deux heures pour la composition 
française, une heure trente pour les deux äutres épreuves : 
b) 5° et 6° séries, deux heures pour la composition 
française et la composition de sciences, une heure trente 


*-pour: l'épreuve de langue ancienne ou moderne. LS NDS 


ART, 8. — L'examen oral comprend : 
a) Pour la 32 et la 4° Série de la section A : 


1° Une explication française (coefficient 7) ; 
Une explication latine (coefficient. tr) ; 


3° Une interrogation sur les sciences (coefficient 2) ; 
&* Une interrogation sur l'histoire et la géographie 


{coefficient x) ; É : = 
5° Une interrogation sur une langue vivante (coeffi- 
Cent LD} 2 
Pour la 3° et la 4° série de la section B : 
1° Une explication française (coefficient 2) ; 
Une interrogation sur les sciences (coefficient 2) ; 
3° Une: interrogation sur l'histoire et la géographie 
{coefficient 1) ; SAS 
4° Une interrogation sur une langue vivante (coeffi-. 
cient t); 2 È 
b} Pour la 59 et la 69 série de la section À : 
* Une explication française (coefficient 1) ; 
2° Une explication latine (coefficient 1x) ; 
3° Une explication grecque (coefficient 1) ; 
4° Une interrogation sur les sciences (coefficient 2) ; 
5° Une interrogation sur l'histoire et Ja géographie 
(coefficient 1) ; Le ; 
Pour la 5%let la 60 série de la section A (sans grec) : 
1° Une explication française (coefficient -r) ; re 
>° Une explication latine (coefficient x) ; 2 ESC 
3° Une interrogation sur les sciences (coefficient 2); | 
4° Une interrogation sur l'histoire et la géographie 
(coefficient x) ; ” Re 
5° Une interrogation sur une langue vivante (coeffi- à | 
cient 1) ; : 4 
Poux la 59 et la 6° série de la section B : >: 
1° Une explication française (coefficient 1) ; ù 
2° Une interrogation sur les sciences (coefficient 2) ; PE 
3° Une interrogation sur l’histoire et la géographie 
(coefficient 1) ; - D Fe 
4° Une interrogation sur chacune des deux langues : 
vivantes étudiées, (coefficient 2). EUX 
Pour les jeunes filles de la section B (diplôme), il n'y 
aura qu'une seule interrogation de langue vivante et ke - 
coefficient de A’explication française sera doublé. +2 . 
+ ART. g. — Par mesuré transitoire, les dispositions + 
i us seront applicables, pour les garçons, à la 39, à, Ée 


C1 


la 4e et X Ia 5° série, en 1997 ; à la 6° série en 1998. Pour Fe 
elles seront applicables à la 30 et-à la 
he série en r927, et ainsi de suite jusqu'à la complète 
mise en pratique des programmes d'études de 1925. = 
Anr. ‘ro. — Le nombre maximum des points pour 
chaque épreuve écrite est de 20. . Pour être : admis à 5 
l'épreuve orale, le candidat doit obtenir au moins 30 points. 
dans l'ensemble des épreuves écrites. LS: - 
La nullité d'une composition peut entraîner l'ajour- 
nement, EUTE , 


les jeunes filles, 


a À Mt A 


_ T épreuve orale. ; 


» «dans les conditions réglementaires peuvent être annulés 


ES ee En 


Le 


7 ART. 11. — Üne note de 


Nul ne peut être admis 
d'aptitude s'il n'a obtenu Ja moitié du maximum des 
- points atiribués” à l'ensemble des épreuves écrites et 

orales. : 

La nullité d'une épreuve peut entraîner l’ajournement. 

ART. ‘12, Les épreuves de langues vivantes, à 
lexamen écrit et à l'examen oral, portent sur l'anglais, 
l’allemand, l'italien ou l'espagnol, 

Dans les séries où deux langues sont représentées, l’une 
des épreuves porte obligatoirement sur l'allémand ou 
l'anglais. À 

L'usage d’un lexique en langue étrangère, sans traduc- 
tion, est autorisé dans les épreuves écrites, 

AnT. 14. — Immédiatement après les examens, le pré- 
sident du jury rédige un procès-verbal auquel il joint 
la liste nominative des candidats qüi se sont présentés, 
avec les notes qu'ils ont obtenues ; les candidats sont 
inscrits sur cette liste par ordre alphabétique et par séries, 
- Le procès-verbal est transmis au ministère avec la liste 
* dés candidats, dans la quinzainé qui suit la clôture de la 


14. — Les examens qui n'auraient pas été subis 
par le ministre. 

ART. 15. L'obtention du certificat d'aptitude ne 
confère pas de droit absolu à une bourse, le nombre et 
la quotité des bourses attribuées 
fonction des crédits votés par le Parlement. Toutefois, les 
Pupilles de la Nation admis à l'examen d'aptitude reçoivent 
une bourse, à moins que la situation de leur famille ne 

rende inutile l’aide de l'Etat. 

AmT. 16. — Les demandes de bourses nationales sont 
soumises, dans chaque académie, à une commission régio- 
nale présidée par le recteur. 

Les membres de cette commission, nommés chaque année 
par arrêté ministériel, sur proposition du recteur, sont 


- choisis : 


- 1° Parmi les anciens membres de l’enseignement secon- 


‘-daire, les professeurs en exercice, les inspecteurs primaires 


et.les instituteurs, qui sont chargés spécialement d'examiner 


la valeur écolaire du candidat ; 
2° Parmi des pères de famille, représentants patronaux 


” et ouvriers des milieux industriels, commerciaux et agri- 


coles de la région, chargés spécialement d'examiner dans 
quelle mesure l’aide de l'Etat est nécessaire à la famille 
du candidat, Fe 

Un délégué ge chacun des Offices départementaux des 
Pupilles de la Nation du ressort de l'académie est adjoint 

 Ala commission pour l'examen des dossiers des candidats 
 Pupilles. de Ja Nation. . 

Chacun des dossiers soumis à Ja commission fait l'objet 
d’un rapport écrit et d’une proposition motivée, L'ensemble 
dés propositions est adressé au ministre pour le 1% juillet 
au plus tard, Me 

Arr, 17. — Sont dispensés de l'examen d'aptitude, en 
vue de l'obtention d'une bourse nationale : 

1° Les boursiers nationaux  d'enseignément primaire 
supérieur transférés dans l'enseignement secondaire, * par 
application de l'art. 6r de l'arrêté sur les bourses d’ensei- 
gnement primaire supérieur ; 

»° Les boursiers départementaux ou communaux d’en- 

 seignement secondairé, qui ont été nommés antérieu- 
 rement à la suite d’un examen subi dans les conditions 


réglementaires, 


 Amr. 18. — Les dispositions du présent arrêté sont applis 


cables aux Pupilles de la Nation. . tee 
_ Ant. 19. — Sont et demeurent abrogées toutes dispo- 


. sitions contraires à celles du présent arrêté. : 


Fait à Paris, le 17 juillet 1926. 
æÆ At $ Nocaro. 
he, 
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Relires mobiles pour la «Documentation Catholique ». 


Pour rendre service à nos lecteurs; nous avons fait | 


“établir des reliures mobiles semestrielles du format de la 
D. GC. Le mécanisme esl d’une remarquable simplicité. 


© Ces classéurs, à la fois solides el élégants, peuvent fort. 


bien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayard, 
+ Paris-VITI®, au prix de 5 fr..75 (port, 0 fr. 90). 


+ 7 


Oo à. 10 est attribuée à Shaque n 


définitivement au certificat 


chaque année étant : 


familles ; 


doivent être annulées en bloc ; 


ÉCOLES PUBLIQUES ET PRIVÉES 


Système d’inSpection et de réglementation de l'hygiène 

“ établi par arrêté municipal. — Mesures devant être 
concertées avec les autorités à ce désignées par L. 30 oct. 
1886. — Excès de pouvoir, — Annulation, 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
Présidence de M.'J. Rom, 
(Séance du 23 juin 1926.) 


Le Conserz p'Erar, statuant au contentieux (section du 


Contentieux, 2e sous-section), S 


Vu la requête présentée pour le Comité de défense et 


d'organisation de l’enseignement libre, dont le siège est 


à Grenoble, représenté par son président en exercice, et 


pour le sieur Eyraud, demeurant à Grenoble, agissant 


comme membre dudit Comité et comme père d'enfants 


fréquentant une école primaire privée de Grenoble, et 

tendant à. ce qu'il plaise an Conseil annuler un arrété, 

en date du 27 févr. 1923, par lequel le maire de Grenoble 

a réglementé l'inspection médicale des écoles primaires et 

maternelles publiques et privées de cette ville ; 
Ce faire, 

Attendu que, si l'art. 97 de la loi du 5 avr. r884 et la loi 
du 19 févr. 1902 permetlent au maire de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir les épidémies et les 
maladies contagieuses et d'édicter à cet effet des prescrip- 
tions. applicables à tous les habitants de la commune, 
aucune loi ne Jui attribue compétence pour réglementer 
l'hygiène dans les écoles, y imposer des mesures parti- 
culières, et bien moins encore pour créer et réglementer 
un service municipal d'inspection médicale obligatoire 
dans toutes les écoles publiques et privées ; que le Conseil 
d'Etat en a ainsisjugé par son arrèt du 26 mars 1920 (1) 
annulant pour incompétence un règlemént d'inspection 
médicale des écoles publiques et privées pris par le maire 
d'Orléans ; ” € ÿ 

Attendu que l'arrêté attaqué n'est que la réédition de 
l'arrêté du maire d'Orléans ; qu'il crée et réglemente 


incompétemment l'inspection médicale municipale de toutes’ 


les écoles primaires et maternelles publiques et privées 
dé Grenoble et rattache ce service au Bureau municipal 
d'hygiène ; qu'il fait illégalement inspecter les bâtiments 
et dépendances desdites écoles’ par des fonctionnaires de 
la ville, auxquels il y donne illégalement entrée ; qu'il 


+ 


n’est pas moins illégal dans celles de ses dispositions qui 


prescrivent la tenue par le service municipal d'hygiène, 
pour tout enfant, d'un carnet individuel de santé où seront 
inscrites les tares de cet enfant et des parents, et qui 
imposent la visite corporelle des enfants par des médecins 
fonctionnaires municipaux, même en temps normal; qu'il 
oblige enfin, dans certaines hypothèses, les familles à 
prendre et à rapporter au Bureau d'hygiène des consul- 
tations payantes’: que, en outre, toutes ces dispositions sont 
abusives comme. constituant une ingérence administrative 
intolérable à l'égard notamment des écoles privées et des 


Attendu que lesdites dispositions, formant un tout, 


Vu l'arrêté attaqué ; à RON k Les 
_ Vu le mémoire présenté pour la ville de Grenoble, 
lendant au rejet de la requête par les motifs, d'une part, 


que le Bureau municipal d'hygiène a dans ses attributions 


obligatoires, en vertu de la loi de 1902, le contrôle de 


l'exécution du règlement sanilaire et doit veiller à ce que 


ce règlement soit observé dans les écoles aussi bien que. 


dans tout autre bâtiment ; que ledit Bureau a, en outre, 
dons ses attributions l'inspection médicale des écoles ; 
d'autre part, que l'arrêté attaqué à eu soin de spécifier 


-que le directeur du Bureau d'hygiène eb les médecins 


‘ 


CRE 


PORT A RAI AR ST enr 
(G) D: C0 3, pp. 4ro-h7r 


les é 
. cha jar ledit arrêté, 
réfet et de l'inspecteur d’Académie ; 


que le maire de 
_ces autorités, mais s'est concerté avec elles pour édicter 
es. dispositions qui lui ont paru nécessaires ; que, en ce 
ui concerne le carnet individuel de santé, réclamé par 
ous les hygiénistes, des instructions “précises ont été 
“données pour que le secret médical demeure toujours 
observé sur les tares dont pourraient être atteints les 
nfants ou leurs parents ; qu'enfin -ces derniers conservent 
e libre choix du médecin par lequel ils feront soigner 
eurs enfants ; CA PET ce 

Vu les observations 


tendant. à l'annulation de l'arrêté attaqué ; 

_Vu les lois des 28 mars 1882 et 30 oct. 1886 : 
= Vu le décret du 18 janv. 1887 ; ; 
Vu les lois des 5 avr. 
Vu les lois des 7-14 oct 


1884, art. 97, et 15 févr. 1902; 
- 1790 et 24 mai 1872 ; 5 
Oui MS Bosvrez, avocat du Comité de défense et d'orga- 
“nisation de l'enseignement libre, en ses observations ; : 
Oui M. Josse, auditeur, commiss 
vernement, en ses conclusions ; 
Considérant que l'arrêté pris le 27 févr. 1923 par le 
ire de Grenoble a pour objet de réglementer, l’inspec- 
tion médicale dés écoles de cette ville ; ge 

- Considérant que, s'il appartient au maire, en vertu des 
pouvoirs qu'il tient de la loi du 5 avr. 1884 et de la loi 
du 15 févr. 1902,.de prendre les mesures nécessaires pour 
révenir les épidémies el les maladies contagieuses et 
d’édicter à cet effet. les prescriptions auxquelles tous les 
_ habitants de la commune seront tenus de se soumettre ; 
et s’il peut, dans le même but, se concerter avec les auto- 
-rités qui sont spécialement chargées d'assurer l'hygiène 
dans les écoles publiques et privées en exécution de la loi 
du 30 oct. 1886, il ne saurait, sans excéder les limiles de 
sa compétence, se substituer auxdites autorités pour établir 
i-même dans les écoles un système d'inspection et de 


réglementation de l'hygiène qu'aucune loi ni. aucun 
“règlement sur l'instruction primaire ne lui permet 


’instituer ; = 
- Considérant que de. ce qui 
prenant l'arrêté attaqué le maire de Grenoble a excédé la 
limite de ses pouvoirs ; que, dès lors, x raison du lien 
existant entre toutes les dispositions dudit arrêté, il y a 
eu, sans rechercher celles d'entre ‘elles qui pourraient 
être maintenues, de prononcer son annulation intégrale ; 
© © Décme : Et 
. 1er, — L'arrêté susvisé 
27 févr. 1923, est, annulé. 

ART. 2. — Les frais de timbre exposés par les requérants 
sont mis à la charge de la ville de Grenoble. 


FAX 
du maire de Grenoble, du 


: [Correspondance particulière de la D. C.] 


À TETE TION EE ENT TN 


e droit des religicusés selon le Code de droit cano- 
“nique, — Un vol. in-8° dé xx-312 pages. Prix : 
14 franes, et De iure religiosorum ad normam 
Codicis. iuris canonici, 2° édition. — Un vol. in-8° 
= de xxvui-600 pages, par le P. Louis Fanranr, O. P. 
-  Marieiti, Turin. 1924-1925. 1 
= « Cette seconde édition du traité des Religieux publié 
en 1920 par le R, P. Fanfani, O. P., est presque un 
nouvel ouvrage, tant ie commentaire a pris de dévelop- 
“DORE AE 07 À ; 

» Les documents officiels parus depuis cinq ans sont 
- cités et parfois expliqués ; un grand nombre de « doutes » 
sont proposés avec leur solution raisonnée. k 
- » L'auteur se défend de vouloir faire œuvre originale ; 
on ne pourra donc hw faire un grief de l'absence de 
- synthèse ou du schémalisme un peu excessif de l'exposé. 
Le dédain d'une bibliographie suffisante et correcte paraît 
ependant dépasser les bornes. — J.fCREUSEN, S. J. » (Revue 
des Auteurs et des Livres, nov. 1925, p. 440.) . 
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DL cr Mine 3 


(conclusions du 18 octobre 1923). 
(conclusions du 22 novembre 1923). 


. — 


on Bérard 
res a 


MS 
ANT Lf BL me 


avoir 


Grenoble ne s’est donc pas substitué à - 


É s présentées par lé ministre de 
Vnstruction publique (r) et par le ministre de l’'Hygiène (), 


Oui M. Pinot, maître des Requêtes, en son rapport ; 


aire-adjoint du Gou- 


précède il résulte qu'en 


Fa 


: ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 4 août 1926. 


GRANDE-BRETAGNE. — Downside Abbey (Bath) : Mort de 
Dom Charles Wilfrid Corney, Ô. S. B., prieur tit, de la 
cath. de Canterbury, m. dé la Comm nommée par Pie X 


pour la restaurat de la musrque grégorienne, avait - 
11 parents dans l'Ordre S, B., 95 ans. 2 
Jeudi 5 août, : 

IRLANDE. — Rochestown (Cork) : Mort de Sir Henry 


O’ Shea, cath., né à Kanturk (Cork), le 8. 7. 58, élevé 
à Kilbrin, vit aux Etats-Unis, revient à Cork, dont il est - = 


Lord-maire de 1917 à 1916, créé chev. en 1916: 


Mardi 10 août, 


Erazs-Unis. — Philadelphie : Mort de George H. Boivin, 
cath., min. Canadien des Douanes dans le cabinet 
Mackenzie-King en 1925, venu prendre part à une réun. 
des Chev. de Colomb, député de Shefford (Québec) en 1g1r, 
speaker pendant la Grande Guerre. 

GRANDE-BRETAGNE. — Twickenham : Mort de Miss Sibyl 
Creed, petite-fille du 17 Sir Frederick Pollok, cousine du 
bishop de Norwich et de Lord Hanworth, actuel maître de 
la Cour dés rôles, nouvelliste, convertie à l'Eglise cath., 
a écrit spécialement The Vicar of St Luke's ; The Fight” 
et The-Shot: 


3 


e 


Vendredi 13 août, 


GraAxpe-BRETAGNE. — Crowborough (Sussex) : Mort de Sir 
Edward O'’Farrell, cath., né à Dublin en 1856, élevé à 
Trinity College, Dublin, m. du barreau irlandais en 1882, 
sous-secr. adj. du Lord Lieutenant d'Irlande (1908-1918), 
créé chev. en 1915. 


Mercredi 18 août, 


4] 


IRLanve. — Kingstown : Mort du DT Edgar Flinn, cath., 
né à Bueros-Ayres en 1850, élevé à Clongowes College et 
à l'Univ. de Dublin, prés. . de l'Ac. de méd., médec. ! 
colonel de réserve, dir. du Health Record, auteur de Win: =» 
tering Stations in Ireland ; Rural Water Supplies ire 
Ireland ; The Public Cleaning of Towns, etc. TE 


Mardi 24 août: 


France. —- Paris : Déclar, de la Fédération spirite intern, 
(J. O., 23. a. 26). 7 

Terre-Neuve, — Cap, Broyle : Mort de Sir Michael 
Patrick Cashin, cath., né à Cap Broyle le 29. 9. 64, élevé 
à St Bonaventure's College (St John's), entre au Parlement … 
de Terre-Neuve en 1893 comme indép., adhère au parti 
libér. en 95, min. Fin. et Douanes dans le cabinet Morris, 
Premier min. en 1918-19, leader de l'opposition en 20-25, 
doyen du Parlem., créé en 1918 chev, de l'Ordre de : 
l'Emp. brit, Le 


F- 


Vendredi 27 août, k 
France, — Saint-Saulve : Mort du chanoine Jules Loridan, 
né à Haubourdin en 1843, prof. au collège Saint-Jean, de 
Douai, aumôn. des Ursulines de Sirault depuis 1893, a 
écrit Les voyages à Rome des Ursulines des Flandres au 
XVII® siècle-et Les Bienheureuses Ursulines de Valenciennes. - 


Mercredi 1° septembre, 


: France. — D, (min. Fin.) réglem: le régime fisc. des » 
passeports (J. O., g. 9. 26). — D. (min. Trav.) mod: 
D. 12. 19 19 portant règlement d'admin. publ. pour 
l'applic. de L. 23. 4.-1g sur la journée de 8 h: dans Je 
ind. du vêtément (J. O., 6-7. 9. 26). ; : a 
= Marseille : Départ du bey, de Tunis Mohammed-el- 
Habid. x 5 
= Puris : Départ poûr Genève de-M. Briand, 
Avrrienme, -— Vienne : Congrès intern. de voyageurs de 
comm: (1-5 sept.), - À 4 
Cine. — Chang-Haï : Mise en vigueur de la loi martiale, 
Esracse. —-Madrid: Le gén. Damaso Berenguer est 
* nommé chef mil. de la maison d’Alphonse XII. x. 


+ 


Lee, ” : EE : RE: 
Manoc, — Les troupes fr. occupent: les djebels Medrassen 
et Touffit. NS RAT 


= NicanaGua, — Coseguina: Défaite des révolutionnaires. 
Suisse. — Genève : ob! Congrès universel de la paix 
+ (xer.3! sept.) prés, par M. Louis Fabre ; résolutions : 


… pour limiter la souyeéraineté des Etats, le procédé le plus 
… ‘indiqué est la transmission volontaire du droit de souvc- 
… raineté À une ou plusieurs organisations intern. ; la note 
anglo-ital. sur l'Ethiopie constitue ‘une tentative “de pres- 
éior illégitime ; ; protesl. contre la prétention de l'Espagne 
en ce qui concerne Tanger ; toute distinction entre les 


membres. du Cons. $S: D, N. est injuste et dangereuse ; 
g politique de concorde dans la vie économ, — 3° Congrès 
Fe de la Féd.' universitaire intern … pour Ja S. D. .N. 
À (1-4 sept.) : -»7 nations sont représ. ; M. Hugo: Preuss 
remplace M. Robert Lange à la présidence. +  Confér. 
interparlém. comprenant les représ. de 22  Parlements. 
— Confér, des Elats signaf. du slatut de la Cour perman. 
de! Just. intern. : examen des réserves formulées par les 

2 | Etats-Unis à leur adhésion au statut de la Cour. 
TurQuw. — Angora: Le conspiratéuwr Abdul Kadir est 

cond. à mort et exécutf, 
Jeudi 2 septembre, 

+ France. — D. (min, Tray.) mod, D, 2b, 8, 11 portant 


l'exéc, x 08 L..9. 4 ro sur 


“règlement d'odmin. publ, pour 
9: 26). — D. (min. 


_ les retraites rte et pays. (J, O0, 9 


Trav.,) mod, 2. 22. rl, au contrôle des assur, privées 
0:00: "6. — D. (min. Mar.) mod, D, 15. 5. 10 sur 
- le service à bord des bâtiments de la mar, mulit. (J. O., 
k. 9.26). < 
— Angers : Décl.,.de l'Ass. dioc. (J. O., 4. 9. 26). ] 
Espace. — Saint-Sébaslierr : Remise des réponses fr. 
ét angl, à I» note esp. du 25 août rel, au statut de 
Tanger L 
L GRANNE- Pate — Londres : La confér. des dél. 


mirieurs donne pleins pouvoirs à l'exécutif de la Féd. pour 


négocier avoc le Gouv. et les propriét. ; notific. est faite 
x de cette décision par M. A. J. Cook à M. Winston Chur- 
? ebWill le 3 sept. 
m0 Srissr. -— Génète :-41° sess. du Cons. $S,: D..:N. prés. 
- par M. E. Bénès, 
Vendredi'3 septembre, 
Fmanon. — Décrets (min. ‘Aff. €tr.) nommant M. Emi 


Dæschner rnb. en Turquie, en rempl. de M. Albert Sar- 


vaut ; M. Henri Ponsot haut commiss. en Syrie et au, 

"-m Libau, avec rang d'amb:, en rempl: de M. Henri de 
 … |” Jouvenel (J. O., 5. g. 26). — D. (min. Just) autorisant 
la réun. de trois justices de paix sous la jurid. du même 

» magistrat (J. O., 6-7, 9. 26). + D. (min, G.) rel. âu 


temps de commandement auquel sont astreints les col., 
command, et-vapit. (J. O.,-g. 9. 26) 
. — Paris: M. Barthou, min, Just., saisit la Cour de 
Case. de la demande en revis. du procès de M. Daudet, 
cond, pour diffamation envers le chauffeur Bajot, 
Aurricne. — Vienne : 2° foire intern. (3-12 sept.). 
Cnne, — Les autorités chin, s'emparent des vRioéatix 
* fluviaux dépendant du chem, de fer de l'Est chinois et 
_saisissent les écoles de l'Est chinois, 
+ Egracwe, — Madrid : L'Union patriotique, fondée ab 
Je gén. Primo de Rivera, demande un pléhiscite pour les 
171 à 13 sept, qui permettrait d'émettre un voté de conf. 
au Directoire, et de convoquer. une ass. Jégisl. nationale 
Inve, — Calcutta : L'Ass. Jégisl. vote une motion per- 
, mettant aux fernmes hindoues “dé se présenter aux élect. 
 Jégisl. ; cette réforme s'appliquera aux Parlem. de-Bombay 
et de Madras. 
.. SUISSE, —— 
Maurice Hennequin, 


Montreus : Mort de l'auteur dramat, fr. 


63 ans, 


ARASRUES Ÿ Samedi 4 septembre. 


Enawou, — Paris : Ordonn. de M. Alfred Morin, SE 
de pol., instituant Je régime des 2 plats dans les reslau - 
rants, applic. le 7 sept. 
_ ALLEMAGNE. 
de la liberté. 
Ausrratie. — hReferendum sur là nouv, Jégisl. sociale : 
_ élärgissement des pouvoirs pour la réglementat. de l'ind. 
et du comm., attribution de pouvoirs spéc. en cas de 
* conflits industr. ; la majorité ést hostile au Gouv. À 
Espacwe.— Madrid : Le gén. Primo de Rivera confirme 
_ par  lélégrarome à MM. Briand ê Ghenenes ka résolut. 


: décret royal suspendant de Jeurs fonctions tous les.offic. 


| universel, favoriser les) efforts de la «conf. écon. 


| circonscript. pénitént. eee de 228 tribun. d'arrondiss. | 


— “Berlin : :*Congrès d du Parti allem. national, 


. mentaux (J. O,, 9. 9. 26). 


SAS CE 


Erars-Unis. — Paul-Smith's : Manifeste du prés 
Coolidge au monde sur les armements * s'il n'intervient 
aucun arrangement pour limiter les irmements, les ÆEtate- | 
Unis feront de leur RATIAMION navale la première du 
monde, À 
Japon. — Un typhon Fayage Ja région Fa. Tokyo: : 54 
Russe. — Moscou : Le commissariat des Aff. extérieures 
ordonne à Mgr Michel d'Herbigny, S. J., év. tit. Hlion, - 
prés. de l'Inst, pe oriental à Rome, de quitter la Russie 


sans délai (O, 20-21, 9. 26). 
AM NE —  Tival : Arrivée du Dalmacija,. le pre- 
mier ‘ croiseur de la TSF: yougoslave, en 


construit 
Allemagne. x 
bimänçhe + septembre, 


SAINT-SIEGE, — Léttre de Pie XI DrouvaÉ Ja lettre 
du card, Andrieu condamnant F « Action Française » 
(D, C., 16, col. 451-452). Te 

France, — L, tendant à- autoriser la ratif. de la con- 
vent, et du protoc. rel. à la simplifie. des formalités doua- 
nières, signés à Genève le 3: 11. 23 (J. O., 19. ÿ. 26). 
— D. (min. Trav.) portant règlem. d'admin, publ, éten: 
dant aux ind. de la confection du papier couché, du papier 


de fantaisie et du pap. peint, les disposit. du D. 16. 4. »4 
portant règlem, d'admin, publ. pour ‘lapplie. de 
L. 93. 4. 19 sur la journée de 8 h. dans les en de ?a 


transformat, du pap: (J. O:, 10. g. 96). 

— Autun : Meeting de l'Union dioc. des cath.,, Miren de 
MM. François Saint-Maur, abbé Desgrangee, Jacquier, et 
de Mgr Chassagnon, | 

— Lyon: Mort d'Edmond LS prof de physiol. 
à la Fac, des sc, de Lyon, né en 1864. 

— Meaux : 19° amniv. de la balaïlle de la Marne. 

— Meudon : Fête des travailleurs de la région paris. 
organ. par le parti communiste, 

—" Pontchâtéau : ho 600 m. de l'Ass. cath. de chefs de 
famille de Saint-Nazaire réclament l'abrogat. des lois 
laïques ; dise. de M. Jean Le Cour Grandmaison ét du 
P: Janvier, 

—. Villefranche-sur-Cher : À la clôt. du Congrès: euch, 
(2-5 sept.), Mgr Audollent organise une procession Rens 
l'interdict: du maire. 

ALLEMAGNE. — Berlin; Journée is: des jeunes pour 
protester conlre les guerres impérialistes et la réaction. 

Ce. — W'an-Sien : Les canonnières anglaises délivrent 
les office. prisonniers sur les vapeurs fluviaux angl Wan- 
Sien et Wantung saisis le 30 août ; bombardement de Ia. 
ville, 5 oo0 victimes. 

ESPAGNE, Madrid : 


Proclamat. 


de l'état de siège, 


du cadre actif de Fartillerie, manifeste du gén. Primo 
de Rivera. 

Erats-Unis. — San-Pedro : L'am. RoRtBso pass le 
commandement suprême des forces nav. à l'am. Charles” 
Hughes. 

Pocoëne. — Varsovie : 7° CongrS la Féd. interalliée 
deS anc. combattants ( F, I. D.1A À réunissant les dél. 
de 9 nations sous la prés. du col. George R. Crosfield ; 
vœux : la S. D. N. deyrait étudier l’ensemble de la sta 
bilisation monét, mondiale afin de réaliser l'équilibre écon: 
internat. 
pour assurer la paix du monde ; organisat. d'une confér. 
intern. à Luxembourg dans 3 mois, où seront <onvoquées - 
les organisat; d'Allemagne et d'Autriche ; refus de parti 
ciper à la conférence intern. de Genève Je 30 sept. ; 
M. Marcel Héraud est élu prés. pour 1927 : clôt. du Congrès 
à Cracovie le rx sept. ve 


Lundi 6 septembre. 


. France. — D. (min. Just.) mod. le nombre, la: compé- : 
tence territoriale, la compos. et- Ja classe des tribun. de 
première inst, ainsi’ que le riombre des prisons <t des 


“et de 218 prisons) (J. O., 6-7. 9. 26 ; erratum, J. O7 | 
8 et 29: 9. 26). — D, (min. Int.) supprimant des cons: de: | 
. préfecture et créant des cons. _de. préfecture interdéparte | D 


= Abos : Mort du romanc. Charles de Borden, [ 69 
ÿ=—. Lyon :"La majorité socialiste du cons, munie. refuse 
sa confiance à M. Herriot, par 30 contre 26. As 
GRANDE-BRETAGNE, — Bournemou ue el: ni. 
-Trade-Unions* fr é à 


nat, des sÿr 
terdit aux fonctionr 
pour la nationalisation 


CU Lie ÉE 
j vœu | 
sont brûlées vives dans un cinéma. 


- Trace — Milan: 5° Congrès intern. de la route 
(6-10 sépt.) ; clôt. à Rome le 13 sept, ; 
=, Suisse. — Genève: 5e ass. ordin. 
. Momthilo Nintchiltch est élu prés. 


Ce 


Hesla” SD: NN, 


Mardi 7 septem bre, 


France, — D. (min. Fin:) rel. à Fapplic. de l’art. 6 
LE . 4.26 (bailleurs et locat. de bureaux meublés) 
TJ. 0., 9. 9. 26). — D. (min. Comm.) portant créat. de 
_nouv. types de farines et semoules pour les vérificat. en 
- douane, et arr. prescrivant le dépôt dans les bureaux de 
ouane des échantillons de far. et semoules pour: les véri- 
- ficat. en douane (J. O., 22. 9. 26). — D. (min. Comm.) | 
- portant relèvement des taxes afférentes aux exprès post. 
(J. O., 22. 9. 26). — Décis. minist, nommant le gén. 
D. command. sup. des troupes de Tunisie (J. O., 
8. 9. 26). 
… _— Bordeaux: Lettre du card. Andrieu remerciant 
Pie XI d’avoir bien voulu approuver sa Réponse à un 
groupe de jeunes cath. sur les doctrines de l’ « Action 

… Française » (D. €., 16, col: 456-457). 
_ Caine, — L'armée rouge de Canton s'empare des ports 
-de Ou-Tchang, de Han-Kéou et de l'arsenal de Han-Yang, 
par suite de la défection du gén. Liu-Tso-Lung, de l'armée 
- d'Ou-Pei-Fou, - 1 LÉRAR ES 

… Erars-Unis. — Chicago,: Congrès des théosophes améric. 
7 GRANDE-BRETAGNE. — "Portsmouth : Première confér. des 
- Trade-Unions féminins sous la prés. de Miss Margaret 
Grace Bondfiéld, née dans le Somerset, leader trâvailliste, 
. dél. à la Conf. intern. de Berne en 1918, à la Conv. du 
ay. de Washington en 1919 et à Genève en 1927. 
Honcrre. — Budapest: Sign. d'un traité d’amit. et de 
‘comm. et d’une convent. consul. avec les Etats-Unis, pour 
1 r0- ans. Ë F : : 


el 
o 


Mercredi 8 septembre. 


SAINT-SiÈèGE, — L'Osservatore Romano publie un commu- 
niqué officiel du Saint-Siège au sujet des déclarations 
prêtées par M. Thibaudeau dans l'Echo de Paris du 5 sept. 
au Souv. Pontife à l'occasion de la suspension du concours 
“ intern. de gymnast. à Rome: Pie XI n'a pas accordé 
> d’aud. « privée » à M. Thibaudeau. k RE 
…  Frasce. — D. (min. Trav. publ.) portant revis, des 
- tarifs de courtage marit. (J. O., 12, 9. 26 ; erratum, J. O., 
* 15. 9. 26). — D. (min. Agr.) rel, à la fabric. de la farine 


“panifiablé (J. O., 9. 9: 26). 


Coutances : Sacre, par M 
asquet, nouv. év. Séez. 

Paris : Convent. comm. provis. franco-grecq 
220) es # 
“ nb : Couronn. de Notre-Dame de la 
| Peinière par le card. Charost. SE 
 AzLremaGne, — Cologne: Congrès du parti nationaliste. 

Espacxe. — Madrid : Alphonse *XHII signe le D. levant 
l'état de siège.” ; RTE : 


A g 
” Grèce. — Athènes : Révolte, vité réprimée, de 2 batail- 
 Jons de la garde républ. E S 2) 
Suisse. — Genève : À l'unanim. des 48 votants, l’Alle- 
 magne est admise däns la S. D. N., avec siège perman., et 
… le nombre des sièges tempor. est porté de 6-à ÿ ;-auto- 
matiquement les accords de Locarno entrent en vigueur. 


gr Louvard, de Mgr Octave 


D a 


e ue (J. O., 
ETS 


m7 


Jeudi 9 septem bre, 


France. — Alger : Mort, à la Maison-Carrée, du P, Pierre 
Michel, 17 assist de la Soc. des Miss. d'Afrique, né à 
- Brenoux le 8, 1. 55, étud. au Petit Sém, de Chirac, au 
Grand Sém. de Mende, entra chez les Pères Blancs en 1875, 
prof. à Saint-Eugène, Sainte-Anne de Jérusalem et Binson, 
auteur d’une Théologie morale, d’un Nouveau code cano- 
niqué, et de nombreux opuscules de piété. 4 

— Gris-Néz (Cap) : M. Georges Michel, fr., traverse la 
- Manche à la nage en 11 h. 5 minutes. ÿ 
Cie. — Le-gén. Sun-Chuan-Fang, gouv. de 5 provinces 
arit. âu Nord de Canton, somme l'armée rouge de Çanton 
ier sur le Sud, ; | 


1 


Suisse, — Genève : Par ! L 
Yanguas, min. Aff. étr., datée du 8. 9. 26, l'Espagne es qua 
avertit le secrétariat S. D. N. qu'elle se retire de la S. D,N, 25 


© — D. (min, Cémm.)- portant mod. de J'art. 18. D. 15, 3: 20 


ki 


ON ER 
 GRÈGE. — Athènes : 
Pangalos sont abrogés. 

PoLocne. — Le min. Aff. étr. répond à l'Allemagne qu'il 
ne. peut restituer la fabrique d'azote de Chorzow (Haute- 
Silésie) à la Société « Oberschlesische Stickstofféwerke ». 

SYRIE, — Mauraba : Conrbat avec des groupes arabes, qui 
laissent 45 morts ét 2 prisonniers, 


Tous les. décrets publiés par le gén. 


Vendredi 10 <eptembre, 


France. — D. (min. Aff. étr.) porlant public. et mise 
en applic. à titre prov. de la convent, de comm. éntre là 
France et la Grèce, signée à Paris le 8. 0-2.267 V0 
11. 9. 26). — D. (min, Just.) fixant la compos, des cir- 
conscript. pénitent, (J. O., 27-28. 9. 26), — D. Qnin. Int.) 
portant réduct. du nombre des arrondiss, admin., suppress, | 
de 106 .sous-préfect. et de 70 emplois de secr. gén. de 
préfect. (J. O., 13-14. 9. 26). — D, (min. Int.) rel. à 
l'organ. de l'admin. préfectorale (J. O., 13-14. 9. 26). — 
D. (min. Trav.) maintenant, pour 1927, les taxes fixées 
par l'art. 1% L. 30. 6. 24 et destinées à faire”face au 
payement-des allot. tempor. instituées par L. 15: 7, 2, 
en faveur de cert, catégories de bénéficiaires de rentes, 
au titre de L. g. 4. 98 sur les accidents du trav. 
(J. O., 16. 9. 26). — Détréts (min. G.) concernant. la 
fusion de la gendarmerie marit, avec la gend. déparlem. ; 
portant transformat. de brigades de gend. à cheval en bri- 
gades à pied ; portant rattachement au budget min. Int, des 
crédits d'entretien de la gendarmerie ; portant suppress. 
d’hôpitaux milit., suppress. des services de la remonte 
et organisat. des achats de chevaux de l'armée, suivi d'un 
arr, pour. l'applic. de ce décret (J. O., 17. g. 26 
D. (min. Mar.) portant suppress., réduct. et fusion de 
services de la mar. (J. O., 15.9. 26). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Les autorités all. et la Commiss. 
interalliée signent le nouv. protoc. d’amnistie rel, aux 
personnes qui ont rendu des services aux autorités 
d'occupation ; la Haute Commission promulgue une ordon- 
nance abrogeänt les ordonn, antér. dites de protection et 
une autre assurant l'exécut. des mesures d’amnistie qui 
incombent aux autorités alliées en territoires occupés. 

ESPAGNE. — Madrid : Nouv. note ‘adressée au Foreign 
Office au sujet de Tanger : admettre l'Italie dans un statut 
révisé. È 

Suisse, — Genève: L'Allemagne prend place à la 
S. D. N: ; disc. de MM. Gustave Stresemann et A. Briand 
(D. C.,t. 16, col. 479-488). — Remise au secrétariat S. D.N. , 
de la requête de la délégat. syrienne : demande l'envoi en 
Syrie d’une mission chargée de s’enquérir de la situation 
réelle et véritable des aspirations du pays. Ù 


Ain 


th 


ul 


Samedi 11 septembre. j 
France. — Arr. (min. Fin.) complétant l'art, » de l'arr. 
du 24. 8. »6 rel. à l’applic. de la taxe sur le chiffre d’aff, 
aux opérations d'exportat. (J. O:, 12. 9. 26). — D, (min. 
Col.) désignant M. Pierre-M.-Antoine Pasquier gouv. gén. 
intérim. de l’Indochine (J. O., 18. 9. 26). .. 
Lille : Congrès de la Semaine du combattant, grou- 
pant 430 000 adhér. (rr-12 sept.) : participat. à la confér. 
internat. de Genève le 30 sépt., organis. d’un groupement 
unique dés assoc. d'anc. combalt. et de mutilés de la 
guerre, contre da ralificat. des accords de Washington 
sur les dettes de guerre, contre le mouvement autonomiste 
d'Alsace, 5 Sr 
Irazte. — Rome : Gino Lucetli lance une bombe contre 
l'auto de M. Mussolini ; dise. de M. Mussolini: « Il faut 
en finir avec certaines tolérances coupables, inouïes, d'au 
delà des frontières. Nous voulons refréner la série des 
attentats en recourant aussi à l'application de la peine 
capitale » ; manifestat, hostiles devant les consulats fr. d 
Trieste, Livourne et Venise. 


te, 


Pr 
lettre officielle de M::José 


Dimanche 12 septembre. 


FRANGE, — D. (min. Agr.) rel. à l'emploi des farines 
pour des usages autres que la panification (J..0., 15. g. 26). 


rel. au registre du comm. (70% 22%9 236): 


* Éothiss Mort du CEE Alfred Boulay 
, historien, 83 ans, 

"Paris ? M. Poincaré” demiähide à Fethy Bey, amb 
- Turquie, la libérat. immédiale du lieut, Demons: 
_— Valence : Congrès nalion. du textile/(r2-16 sept.) : 
journée de 8 h.; que les femmes et les enfants ne soient | 
_ pas astreints à des travaux malsains; salaire basé sur les 
- condit, d'existence du moment ; limitat, de l'importation 
_ de la main-d'œuvre étr., qui doit être sRaaue de fou 
€ ilation par un Office central, 

LB, — Gênes : 13% « Semaine sociale » des cath. it. 

& 17 éept.) Sur la « famille chrétienne », ** 

Suisse, — Berne : Le Comité du parti socialiste décide, 
5 en principe, par 89 contre 10, l'affiliation à la 2° Intern. 
2154 Turquie. — Constantinople : Le direct, du comm. 
4  - énonce à exiger que les Chambres de comm, étr. changent 
4 de nom. 
à : Youcosravie, — Belgrade : Congrès de la Franc-Maçon- 
fie nérie universelle pour la paix et le rapprochement des 
1 = peuples (12-14 sept.) ; 15 Maçonneries nation, sont repré- 
; _ Sentées,#ordre du jour exaltant Jes idées de démocratie 
el .de paix. \ > 


EH K Lundi 13 septembre, 


 AUsYRALIE. — Murulla : Le train poste allant de Morée 
j à Sydney est pris en écharpe, 26 moxts, bo blessés. 
Espagne. — Plébiscile (11-18 sept.) : 5 940 000 voix favo- 
“sables au Directoire. 

_  Gnranpe-BRETAGNE, — Londres : Réponse de la Mining 
Association à M. Winston Churchill, qui, le 8 sept., avait 
proposé la reprise des pourparlers avec les mineurs ; à-la 


pour les salaires et les heures ou si, à l'avenir, l'industrie 
devait être gouvernée par ‘des accords régionaux, 24 ass! 
région. sur 25 se sont prononcées contre un accord national. 
— Mort de William Alexander Lindsiy, né le 8. 6: 46, 
fils aîné de l'hon. Colin Lindsay et de Lady Frances 
= Howard, fille du 4° comte de Wicklow, élévé à Eton et 
Cambridge, membre des Lloyd's en 68, du barreau de 
Middle Temple en 79, bencher en 1906, successiv, Port- 
-cullis Pursuivant of Arms, Windsor Herald, Norroy King 
of Arms ét Clarenceux King of Arms, juge de paix et 


1918 ; a épousé en 1870 Lady Harriet Gordon, fille du 
5e comié de Aberdeen ; a publié divers livres héraldiques. 

Trarre. — Rome : Nombreuses arrestat, à la suite de la 
tenfat. d'assassinat de M. Mussolini, M, Francisco Crispo 
Moncadä, chef de la police, démissionne ; M. Perilli, régent 


opérées. 


Japon. — Tokyo : Mort du min: Fin. Hayami. ; 
-_ Maroc — L'O, R. annonce que le R, P. Joseph 
Betgnzos, O. M., est nommé vic. apost, Maroc et év. tit. 
Callipolis. 


est mis en liberté provis, contre caution de 6 000- livres 
_ turques. 


Mardi 14 septembre, 


des bons de la déf. nation. et d'amortiss. de la dette publ. 
GROS" 15-0220). 

-Ganapa: — Œlect. -gén:, succès des libéraux (parti 
Mackenzie-King), échec des conservat. (parti Meighen). 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Comité exéc. de la 
Fédér. des mineurs décide de rejeter les accords régionaux ; 
Union nat. dès industr, adresse une lettre à M. Stanley 
Baldwin demandant au Gouv, de ne pas intervenir dan$ 
le conflit minier, excepté quand les 2 parties le deman- 
deront, et de préconiser des accords régionaux. 


de 25 nations, il étudie l'amélioration des condit. des jour- 


FhinEe des dépêches. 


Mercredi 15 Éoptetre, 


commis. instituée par l'art::12 D. 6. 9. 26 (J. O., 17: 9. 


Imprimerie. 


Fed HE : e D 


quest. de savoir s'il convenait de conclure un accord gén. | 


député-lieutenant du Deyon, converti à l'Eglise cath.-en [Der Kamp/ um einen geistigen Lebensinhall, 1896 ; Der. 


Wert des Lebens, 1908 ; -Einführung in die. Hauptfragen ‘der. 
de la questure, est mis en disponib., 800 arrestat, sont 


- Lebensproblem in China und in Europa, 1921. 


Tunoux. — Constantinople : Le lieut. Demons, du Lotus, : 
comm, et de ‘navigat. avec l'Italie, — 


France. — D. (min. Fin:) nommant M. Albert Lebrun . 
prés. du Cons. d’admin, de la Caisse autonome de gestion | 


DT Suisse. — Genève : Dépôt au secrétariat S. D. N, des 
ratificat. des traités et convent, de Locarno. — 36 Congrès . 
intern, de la presse (14-18 sepl.), réunissant les” représent. € 


ÿ tribunal d’arbitrage présidé par le Pape, pour 


_nalistes, la liberté,de la presse, la créat. de tarifs -spéc. nos 


SL 


| juger, ne luire Joe nous un siècle do 


France. — Arr, (min. Int.) fixant la composit, de la F 


local (J. O., 20- de 9e 56) 


— Lens : Congrès. national de la Féd, de ne 
69 synd. sont représentés (15-18 sept.) : demande, l'amé-+ ! 
lioralion des condit: du tray. et une plus grande soli- . 
darité _ouvr. intern., législat. sur les accidents du trav.,. 
commissions mixtes, Yacances Dayes: nationalisation der 
mines, É 
..— Paris : 17e réun. du cons, de la Caisse d'amortis. ; 
il décide l'émission d'un emprunt dé consolidat. 

3 milliards, du 7 au 15 octobre. — 4e Congrès de mon 
cath: des établissements de. l’ens. second. fémin, 
(15-16 sept.) sous la prés: du chan. Guillemant, 150 “maisons 
sont représentées : enseignement des sc, natur, ; de lhist. 
dé l'art, éducat. de la consc. morale chez nos élèves, . 
format. à la vie spirit. dans l'éducat. des jeunes filles. 
— 6° Congrès de la Féd. intern, des transports (16-21 sept), 
sous la prés. de M. Concemore Thomas Cramp (né à 
Staplehurst, Kent, le 19. 3. 76, jardinier, puis Cheminot, 
m. du Com. -exéc. du Labour Party) ; 54 organis. groupant 
1848 637 membres, et réparties en 22 nations, sont:représ. 
par 182 délég, titul. .,; 52 suppl., plus 14 m. du. cons. 
gén. ; Edo Fimmen est réélu secr. ; programme : siluation 
créée par le plan Dawes aux cheminots allem., revendi- 
cations des dockers et des gens de mer, qui demandent 
l’internationalisation de la loi de 8 h., des. agents de 
tramways et des- conducteurs. d'automobiles, 

ALLEMAGNE, — Berlin : 259 ‘Congrès de: la me pans 
german. des combattants du Reich ; vœux du prés. Hin: 
denbuig pour les congressistes, 

— Léna: Mort du philos. Rudolf Christoph Eucken, 
né à Aurich (Frise Orient.) le 5. 1. 46, étud: à Goettingen 
et Berlin, prof. à Bâle et Iéna, m. corr, de nombr. Acad., 
prix Nobel pour la littérat, en 4918 ; fond. d'un nouvel 
idéalisme, disciple à la fois de Kant et de Sabatier, inté- 
ressé aux travaux du néo-thomisme, a écril: Grundbe- 
griffe der Gegenwart, 1878 ; Die Einheit des Geisteslebens, 
1888 ; Die Lebensanschauungen der grossen Denker, 1890 ; 


Wahrheitsgehalt der Religion, 1901 ; Grundlinien : ‘einer 
neuén. Lebensanschuung, 1907 ; Hauptprobleme der Reli-. 
gionsphilosophie der Gegenwart, 1907; Der Sinn. und 


Philosophie, 1908 ; “Roennen wir noch Christen sein? TOY 1 ; 
Erkennen und Leben, 1912 ; Zur Sammlung der. Geister, 
1913 ; Mensch und Welt, 1918 ; Der Sozialismus und sèine 
Lebensgestaltung, 1920 3 Lebenserinnerungen, 1920 ÿ Das 


ARGENTINE, — Sénat : Vote du projet gouvernem. recon-. 
naissant aux femmes les mêmes droits civils que ceux. 
accordés aux Argentins majeurs. 

GUATEMALA. — Guatemala ? Sign. d’un nouv. traité ‘de 


Iran, — Rome : Le Gouy. exprime ses regrets. au Sujet 
des manifestations hostiles contre les in ne dre ss 


Livourne et de Trieste le 11 sept. 
Japon: — Tokyo : M. Kalatoa, min. Conte Se est nom 
min. Fin., en rempl. du min. Hayami, déc. le 13 sept 
M. -Ikunosuke Fujisaya devient min. Comm. 
pure NOIRE. — Au large de Batoum, le -paquebc 
russe Serghieff heurte une mine, 5o victimes. & 
TURQUIE. — Constantinople : Le tribun, marit, condamne 
M. Demons, lieut. du’ Lotus, à 60 jours de prison et 
52 livres d'amende, et le cap. du Boz- Kourd à ‘à mois ge 


pris. et 2 livres d'amende: * 


1. Se vitisé à ent instituer à à Rome un 


connaître des dissensions entre les princes. 
Placé. au-dessus d'eux pour les giider 2 les 


